[image: couverture]





  QU'ONT-ILS FAIT 



  DE NOS ESPOIRS ?




  www.donquichotte-editions.com 

 ©

 Don Quichotte éditions, une marque des éditions du Seuil, 2015


  ISBN : 978-2-35949-392-4 


 Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions des-

tinées à une utilisation collective.Toute représentation ou reproduction intégrale

 ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l'au-

teur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée

 par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.



[image: ][image: ][image: ][image: ][image: ]



  LA RÉDACTION DE 



  SOUS LA DIRECTION DE 



  edwy plenel 



  FAITS & GESTES 



  DE LA 


  PRESIDENCE 

  HOLLANDE 


  OUVRAGE COORDONNÉ PAR 



  Sophie dufau 







  UN BASCULEMENT 


  HISTORIQUE 

 Par François Bonnet et Sophie Dufau

 7

 L

 a France est à la merci d'un accident historique : l'élection à la prési-

dence de la République, en 2017, de la dirigeante d'extrême droite

 Marine Le Pen. Cet impensable est aujourd'hui sérieusement redouté

 par de nombreux observateurs et responsables politiques. Il ne s'agit là ni de

 pronostic, ni de prévision, encore moins de pari. Simplement d'une analyse

 froide de l'ampleur sans précédent de la crise de représentation politique, de

 la dévitalisation de notre démocratie, de l'épuisement des projets tant au sein

 de la droite républicaine que des gauches de gouvernement ou radicale. Oui,

 ce dérèglement politique majeur rend possible l'accident électoral.

 Cette seule éventualité – une France présidée par Marine Le Pen – suffit à

 justifier ce livre construit comme un retour méticuleux sur les trente premiers

 mois de la présidence de François Hollande. Comprendre. Comprendre ce qui

 a été engagé, les politiques publiques menées, la façon dont s'est exercé le pou-

voir, les liens tissés ou défaits avec la société. Comprendre pourquoi, à

 mi-mandat, ce pouvoir a sombré dans une impopularité inégalée et s'est coupé

 de l'essentiel de ses bases politiques, de cet électorat pluriel qui avait souhaité

 tourner la page Sarkozy en 2012 et réinstaller la gauche au pouvoir pour la

 troisième fois depuis 1958.

 On pensait que la gauche, et tout particulièrement les socialistes, avait appris

 du pouvoir, qu'ils avaient exercé leur « droit d'inventaire » sur les deux

 septennats du président François Mitterrand (1981-1995) et sur le quinquen-

nat du Premier ministre Lionel Jospin (1997-2002). Renvoyés dix années

 durant dans l'opposition, les socialistes ont multiplié livres, déclarations, études

 et analyses sur les échecs passés.Tous ont convergé vers deux constats devenus

 deux principes de reconquête du pouvoir :

 Respecter les engagements pris, c'est-à-dire redonner sens et crédit à une

 parole politique largement dévaluée ;
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 Construire avec la société, la mobiliser, inventer de nouveaux modes

 d'association et de délibération des citoyens.

 Ces deux évidences, ces deux principes actifs indispensables au succès d'une

 gauche retrouvant le pouvoir ont été balayés en quelques semaines. Ce ne fut

 pas une surprise, ce fut une sidération ! C'est ce que disent aussi, avec leurs

 mots et leur tempérament, la demi-douzaine d'anciens ministres ayant expéri-

menté au plus près la présidence Hollande. Cécile Duflot, Benoît Hamon,

 Aurélie Filippetti, Arnaud Montebourg, Delphine Batho, Frédéric Cuvillier,

 quelques autres encore… Ayant vécu de l'intérieur le retour aux affaires, ils ont

 dit par la suite non seulement leurs désaccords mais surtout leur stupéfaction

 de voir un François Hollande passer par-dessus bord tout (ou presque) ce qui

 l'avait fait président : programme de campagne ; alliés politiques ; soutiens dans

 la société ; Parti socialiste.

 « La politique de François Hollande menace la République », est allé jusqu'à

 déclarer Benoît Hamon en septembre 2014. La violence du propos a vite été

 mise sur le compte de l'aigreur jalouse d'un dirigeant de la gauche du PS,

 furieux d'avoir été limogé du gouvernement quelques semaines plus tôt. Mais

 oublions l'auteur pour ne considérer que le propos : ne traduit-il pas l'inquié-

tude qui traverse en profondeur l'ensemble de la gauche, PS compris ? Et n'est-il

 pas repris, avec d'autres mots, par de nombreux responsables ? Par tous ceux

 qui considèrent que les institutions mortifères de laVe  République doivent d'ur-

gence être changées plus d'un demi-siècle après leur création ? Par tous ceux

 qui estiment que l'échec en cours de cette gauche de retour au pouvoir signera

 la fin du Parti socialiste, tel qu'il fut créé il y a plus de quarante ans lors du

 congrès d'Épinay en 1971 ?

 Car c'est bien d'un basculement d'époque qu'il s'agit. Depuis 2008 et une

 crise sans équivalent depuis celle de 1929, la société française le vit doulou-

reusement, dans un chômage de masse, dans une précarisation accélérée et dans

 une confusion idéologique inédite. Le défi de François Hollande parvenu à la

 présidence était d'accompagner et d'anticiper cette mutation en mettant en

 mouvement les différentes familles d'une gauche plurielle qui, toutes, avaient

 participé à son élection.Trente mois plus tard, il ne demeure rien de cette ambi-

tion. Et le Président isolé et défait ne peut s'en remettre qu'à la force aveugle

 des institutions (la forteresse Élysée) et au soutien d'une partie seulement des

  socialistes… 

 Il est une comparaison qui agace au plus haut point l'exécutif aujourd'hui.

 Celle qui est faite avec Guy Mollet, l'un des derniers présidents du Conseil

 (février 1956-mai 1957) de la IVe  République agonisante. En quinze mois, Guy

 Mollet ne se contenta pas d'enferrer la France dans la guerre d'Algérie. Il signa

 l'arrêt de mort de la SFIO. « Peu importent les motions socialistes, j'ai sauvé

 l'Algérie », affirmait-il en réponse aux critiques des siens. Peu importe la gauche,

 je vais sauver la France, semble dire aujourd'hui François Hollande, sourd aux

 appels venus de son camp.
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 En 1968, le journaliste politique et futur directeur du   Monde   Jacques Fauvet



 publiait un livre,   La IVe  République    (Fayard), aussitôt devenu l'ouvrage de réfé-


rence pour comprendre comment la débâcle politique et l'effondrement de la

 gauche allaient ouvrir la voie au retour de De Gaulle. En quelques lignes, il

 dressait un bilan acide de la présidence de Guy Mollet, et ce bilan s'avère d'une

 actualité glaçante si on le relit aujourd'hui. Le voici :

 « S'il avait appliqué ses qualités, et notamment celles de chef de parti,

 à une politique correspondant mieux à son temps, M. Guy Mollet eût

 été un grand homme d'État. Son physique est trompeur, impersonnel et

 presque banal, mais il enveloppe une volonté calculatrice et une ambi-

tion souvent vindicative qui ont fait de lui une des fortes personnalités

 de la vie politique française. […] M. Guy Mollet a fait patiemment ses

 classes à la direction de la SFIO. Il y a acquis l'art de manier les hommes,

 de manœuvrer les hommes ; d'y conduire un débat à la conclusion qu'il

 lui a d'avance assignée. […] Il n'a manqué au leader socialiste, avant d'être

 président du Conseil, qu'une expérience consommée des affaires

 publiques.Tacticien éprouvé, il ne s'est pas suffisamment donné au pou-

voir une stratégie, une perspective à long terme. »

 Pourquoi la lecture de ce portrait de Guy Mollet semble-t-elle dévoiler en

 surimpression celui de François Hollande président ? Que s'est-il passé ?

 Le 15 mai 2012, Mediapart titrait ainsi le récit de la journée d'investiture

 du nouveau président : « Un ennui revigorant ». « Un président trop normal.

 Un décorum républicain a minima. Pas de sac Prada, encore moins d'images

 people. Quelques petits bains de foule mais pas trop. De l'émotion, par inter-

mittence seulement. De la pluie mais un peu de soleil. Ce mardi 15 mai fut

 d'une affreuse banalité. Et cela fait du bien », écrivions-nous. Pour avoir large-

ment documenté et dénoncé les dangers comme les scandales de la présidence

 Sarkozy, Mediapart plaidait alors pour une alternance qui puisse être une vraie


  alter native. 


 Journal numérique totalement indépendant et sans publicité, contrôlé par

 ses fondateurs et ses journalistes, journal participatif accordant une très large

 place aux contributions et commentaires de ses lecteurs, Mediapart n'a jamais

 soutenu tel ou tel candidat, et pas plus François Hollande qu'un autre. En

 revanche, la défaite de Nicolas Sarkozy nous semblait ouvrir une ère pleine de

 possibles : mener la bataille de l'égalité ; rehausser le débat public et revitaliser

 notre démocratie ; renouveler les priorités de politiques sociales ; être pleine-

ment européen, et donc se battre à ce niveau contre les politiques néolibérales

 ayant depuis 2008 mis à genoux pays et peuples.

 Très vite, les portes entrouvertes durant la campagne électorale se sont refer-

mées à double tour. Et jamais sous cette République de l'hyperprésidence les

 engagements n'avaient été aussi vite oubliés, déchirés, négligés. En 1981,


 François Mitterrand mettait en œuvre ses « 110 propositions ». En 1993,

 Édouard Balladur conduisait à marche forcée les privatisations qui étaient au

 cœur du programme de la droite. En 1995, Alain Juppé faisait de même. En

 1997, Lionel Jospin déroulait le programme de la gauche plurielle.

 Élu président, François Hollande a aussitôt oublié le candidat : plusieurs de

 ses ministres limogés ou démissionnaires, témoins de cette volte-face, ont

 eux-mêmes raconté leur stupéfaction, qui a aussi été la nôtre, en tant que

 journalistes chargés au jour le jour d'examiner, de décrypter, de révéler les choix

 effectués par l'exécutif. Dès le mois de juin, les alertes se multipliaient : l'aban-

don revendiqué par Manuel Valls des récépissés de contrôle d'identité ; le

 limogeage d'une ministre de l'Écologie qui avait cru pouvoir résister aux

 lobbies ; le renoncement à renégocier le traité européen ; les premiers choix

 budgétaires et l'abandon de la réforme fiscale tant attendue.

 Dans leur diversité, les trente-cinq journalistes de Mediapart ont suivi pas à

 pas les actes de ce pouvoir. Ce livre est le prolongement d'un travail d'abord

 effectué sur le numérique. Il vient illustrer combien Internet et la révolution

 numérique autorisent aujourd'hui un journalisme de qualité et de profondeur :

 liens hypertextes ; documents ; éléments de preuves, vidéos, photos et sons,

 accessibles. Cette mise en contexte de l'information, cet enrichissement d'un

 matériau brut, cette démultiplication qui permet de donner du sens ne peu-

vent être que limités et contraints sur un support papier ; l'univers numérique

 autorise de tels prolongements.

 En 2014, Mediapart, journal participatif comptant plus de 100 000 abon-

nés, aura publié près de 1 million de commentaires et environ 30 000 billets de

 blogs dans « Le Club de Mediapart ». Cette participation massive des lecteurs

 constitue le meilleur des garde-fous. En interpellant en direct les journalistes

 de Mediapart, en disant leur soutien ou leur désaccord, en usant de leur droit

 d'alerte et de leur expertise, en prolongeant par des analyses et des points de

 vue nos informations, nos lecteurs installent et développent ce débat public

 auquel participe tout journal d'information générale.

 Ce livre s'inscrit ainsi comme un point d'arrêt. S'arrêter pour comprendre

 et réfléchir sur les presque trois années écoulées. Comme nous l'avions fait sous

 la présidence de Nicolas Sarkozy en deux ouvrages publiés en 2010 et 2012,

 année après année, nous vous proposons un décryptage des politiques enga-

gées : s'appuyant sur une chronologie complète des principaux événements

 survenus depuis mai 2012, plusieurs articles d'analyse complètent ce récit, ainsi

 que des points de vue et contributions de nos lecteurs.

 Bonne lecture, et n'hésitez pas à nous rejoindre sur Mediapart pour pour-


 suivre le débat. 
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 « MOI, PRÉSIDENT… »   François Hollande


 devient le 24e  président de la République

 française, recueillant 51,64 % des suffrages

 (quelque 18 millions d'électeurs) contre

 48,36 % pour le président sortant Nicolas

 Sarkozy. Le taux de participation électorale,

 en baisse par rapport à 2007, s'élève

 à 80,35 %. Au premier tour, la présidente du

 FN, Marine Le Pen, était arrivée en troisième

 position avec 17,90 % des suffrages exprimés.

 François Hollande devient le deuxième

 président socialiste de la Ve  République,

 il a promis d'être un « président normal » dans

 « une présidence modeste ». Il sera investi

 dans ses fonctions le 15 mai 2012.


  L'ÉVALUATION DES ENSEIGNANTS. 


 C'était une idée du gouvernement précédent :

 l'évaluation des enseignants serait réalisée

 par leurs supérieurs hiérarchiques, en lieu et

 place des examens des inspecteurs, autorité


 extérieure. Le décret est publié au   Journal



 officiel   deux jours après l'élection de François


 Hollande, et avant sa prise de fonction.

 Vincent Peillon, alors conseiller de François

 Hollande sur les questions d'éducation et futur

 ministre de l'Éducation, promet qu'il sera

 abrogé. Promesse tenue le 27 août.


 6 MAI 



 8 MAI 



 6 mai 2012 



  Le moment Hollande 


 Par Stéphane Alliès et Lénaïg Bredoux

 C

 'est une scène qui en dit long sur le parcours du nouveau président

 François Hollande, élu le dimanche 6 mai 2012 avec 51,64 % des voix.

 Elle se passe à la Plaine-Saint-Denis, à quelques dizaines de minutes de

 son débat d'entre-deux-tours face à Nicolas Sarkozy. Devant les studios,

 les ouvriers de PSA-Aulnay manifestent leur inquiétude d'un licenciement au

 lendemain de l'élection présidentielle. Ils ont été reçus par deux membres de

 l'équipe socialiste mais le candidat choisit d'aller au-devant d'eux.

 Tout au long de sa campagne, il a voulu montrer que le PS parlait de nou-

veau aux ouvriers.Vingt ans plus tôt, en 1992, François Hollande n'est encore

 que député de Corrèze. Bientôt sanctionné dans les urnes législatives six mois

 plus tard, il reçoit la première gifle politique de sa prometteuse carrière de techno

 mitterrandien devenu fils spirituel de Jacques Delors. À cette époque, face aux

 ouvriers de la Manufacture d'armes de Tulle, privatisée et rachetée par Giat

 industries, il avait eu ce dialogue avec les salariés, rapporté dans la biographie de


 Serge Raffy (François Hollande, itinéraire secret, Fayard, 2011), essayant de convain-


cre que le nouveau statut de l'entreprise aiderait à sauvegarder les emplois :

 « Tu nous baratines ! Les emplois, ils resteront pas.T'en fais pas, va ! On s'en


  souviendra aux élections. 


 —

 Alors, tu préfères la droite ?

 —

 Tu es la droite ! »

 Face aux ouvriers d'Aulnay-sous-Bois, à qui il « donne rendez-vous » une

 fois élu, avant de se faire applaudir, sans doute a-t-il aussi pensé à son dernier

 mentor, Lionel Jospin, quand, en 1999, il confessait à la télévision qu'il ne

 fallait « pas tout attendre de l'État », après l'annonce d'un plan de 8 000 licen-

ciements à l'usine Michelin de Clermont-Ferrand. Résumé dans la mémoire

 collective en « l'État ne peut pas tout », cet aveu est jugé fondateur de la lente

 descente aux enfers des socialistes, jusqu'au 21 avril 2002. Le 13 mars de cette
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 année-là, la confrontation entre le Premier ministre et les ouvriers de Lu, à Évry,

 est également restée comme un des moments forts de la campagne catastro-


 phique du socialiste… 


 « Cette formule [“l'État ne peut pas tout”] était juste et je la revendique

 pleinement en ce qu'elle signe un rapport de vérité dans la relation politique »,


 a pourtant écrit le député et président du conseil général de Corrèze (Droit



 d'inventaires, entretiens avec Pierre Favier, Seuil, 2009). Mais le candidat Hollande


 a tenu compte de l'histoire politique. Et, bien qu'ayant revendiqué et gardé

 le cap d'une ambition social-démocrate empreinte de rigueur budgétaire et

 d'ouverture européenne, il a réappris à parler aux ouvriers (par exemple, face

 aux Goodyear, à Amiens, en octobre 2011).

 Selon les « sondages sortie des urnes » après le premier tour de la

 présidentielle, il arrive en tête et a recueilli autour de 30 % chez cet

 électorat, bien plus que la quinzaine de points obtenus par Lionel

 Jospin en 2002, et un peu plus que Ségolène Royal en 2007. Il a rem-

pli la condition préalable et nécessaire à la réussite de son incroyable

 pari lancé plus de deux ans plus tôt, et sur lequel bien peu avaient

 misé : devenir le premier président de la République issu du PS après


  François Mitterrand. 


 Dorénavant, « il est la gauche ». Ou plutôt, la « social-démocratie

 moderne ». « Aujourd'hui, la question n'est pas de vendre aux

 couches populaires la fin du capitalisme. Le problème est de leur dire

 qu'elles peuvent réussir comme les autres », nous expliquait en

 novembre 2010 son fidèle bras droit et organisateur de la campagne,

 Stéphane Le Foll. Son vieil ami, Michel Sapin, abonde : « L'aspiration

 du Français porte à la fois sur la protection de ses droits, ou leur aug-

mentation, et à ce qu'on s'intéresse à lui, à sa situation personnelle, surtout dans

 les couches populaires. La social-démocratie moderne, c'est ça. »

 La victoire de François Hollande, ce dimanche 6 mai au soir, résonne

 comme le succès d'une synthèse des lignes politiques socialistes historiques,

 opérée par celui à qui il a longtemps été reproché de ne rien savoir faire

 d'autre à la tête du PS.Au-delà des considérations tactiques et de la force de la

 stratégie hollandaise, le tombeur de Nicolas Sarkozy est le symbole de la matu-

ration des échecs de la première gauche mitterrandienne comme de la

 social-démocratie jospino-mendésiste, le tout mâtiné de « socialisme local »,

 une des marques d'un parti peu à peu devenu celui des collectivités territo-

riales et des villes grandes et moyennes.

 Mais cet art de la synthèse transposé à la conquête de l'Élysée a aussi été

 synonyme de recentrage idéologique. Ses amis corréziens avaient déjà décrit à

 Mediapart, en décembre 2011, le « socialiste modéré » Hollande : un homme

 sensible aux mouvements du pays, qui a une sainte horreur de la confrontation.

 Volontairement ambigu dans son approche de la politique, en tout cas sachant

 manier l'incertitude à son profit. À la façon de son modèle, Henri Queuille,

 député radical-socialiste corrézien. Un symbole d'opportunisme sous la


 «  Aujourd'hui,



 la  question  n'est



 pas  de  vendre  aux



 couches  populaires



 la  fin  du


 capitalisme.


 Le  problème  est



 de  leur  dire



 qu'elles  peuvent



 réussir  comme



 les  autres.  »



 Stéphane  Le  Foll
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 IVe  République. Mais aussi un homme d'État, trois fois président du Conseil.

 Pour son successeur à la mairie de Tulle, Bernard Combes, « François a beau-

coup appris de la Corrèze, dans ce radical-socialisme fait d'équilibre entre

 protection collective et initiative individuelle ». Il détaille : « Il préfère l'entre-

preneur qui a une idée à celui qui vient chercher un poste de fonctionnaire

 territorial. Sa politique se résume aussi à cette réponse qu'il me

 faisait souvent : “Faisons mais n'emmerdons pas le monde.” »

 À la tête du PS, comme lors de la primaire, il a toujours dans sa

 manche le même atout décisif : à chaque fois, il est sous-estimé par

 ses concurrents ou adversaires, qui n'ont jamais cessé de lui trouver

 de cruels surnoms (« Flamby », « Fraise des bois », « Guimauve le

 conquérant », etc.) ou d'imaginer qu'ils feraient de lui une bouchée

 (« Je vais l'exploser », prédisait ainsi Nicolas Sarkozy avant son débat

 d'entre-deux-tours). Mais, à la façon des Allemands en football, c'est

 toujours lui qui gagne à la fin.

 « Je n'ai pas de rancœur, parce que je veux gagner, confiait à ce


 sujet Hollande à des journalistes, à la veille du premier tour.   Si j'avais


 de la rancœur, je me perdrais moi-même. Je perdrais du temps. » Plus

 mitterrandien que jamais, il dit : « J'ai de la mémoire mais cela ne me

 conduit pas à modifier mes choix ou à ne pas faire confiance aux

 gens qui ne m'ont pas toujours soutenu. Pour gagner, j'ai besoin du concours

 de tous, et tous me l'ont apporté. » Et de noter avec ironie ce clin d'œil du

 destin : « Ce qui m'amuse toujours, c'est que si mes camarades m'avaient écouté

 je n'aurais pas été désigné. J'étais contre les primaires et contre le calendrier. »

 À maintes reprises, Hollande a explicité sa surprenante notion de « prési-

dent normal » par le contexte dans lequel il a concouru à la fonction suprême.

 « Je corresponds à un moment », a-t-il ainsi l'habitude de répéter à chacun de

 ses meetings. Mais quel est donc ce « moment Hollande » qui parvient à le

 hisser dans l'histoire de la gauche française, lui, un honnête dirigeant socialiste

 qui n'a jamais été ministre malgré ses bientôt cinquante-huit ans, et sans


  charisme extravagant ?


 Avant tout, le « moment Hollande » est celui d'un président sortant que

 l'ensemble de l'électorat et du peuple de gauche voulait à tout prix sortir.

 L'antisarkozysme est son cap stratégique : son objectif est de gérer une avance

 qui ne peut être remontée, estimait-il au lendemain de son succès à la primaire

 socialiste. Le jour de son investiture, le 23 octobre 2011, il disait déjà ne jamais

 croire aux sondages le donnant alors à 35 % au premier tour, appelant plutôt à

 éviter la dispersion des voix pour arriver en tête au premier tour. Un appel qu'il

 a martelé tout au long de la campagne, et qui a convaincu une partie de l'élec-

torat enclin à voter écolo ou Front de gauche.

 Son ancien chef de cabinet, Olivier Faure, aujourd'hui proche de Jean-Marc

 Ayrault, favori pour Matignon, nous expliquait ainsi, en avril 2012, la stratégie

 en cours : « François a beaucoup de sang-froid, il n'est pas du genre à se laisser

 embarquer par les sondages. Ce qui importe, c'est de tenir notre cohérence


 «  J'ai  eu  la  volonté



 de  présenter



 60  propositions



 et  60  engagements,



 et  donc  de  faire



 en  sorte  que  les



 Français  sachent



 bien  quel  est  le



 sens  de  l'action



 que  je  veux



 conduire.  »



 François  Hollande
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  FACE-À-FACE HOLLANDE-MERKEL. 


 Lors de leur première rencontre, la chancelière

 allemande Angela Merkel et le nouveau

 président français François Hollande affichent

 leurs « points d'accord », tout en admettant

 leurs différends sur la politique de relance

 à mener en Europe. Pour Merkel, qui avait

 soutenu la candidature Sarkozy, « il sera

 très important que la France et l'Allemagne

 présentent des idées ensemble ». Hollande

 réaffirme vouloir renégocier le pacte

 budgétaire européen afin de lui ajouter


  un volet croissance. 


 Jean-Yves Le Drian à la Défense, Michel Sapin


  au Travail… 


 Le lendemain, lors du premier conseil

 des ministres, Jean-Marc Ayrault fait signer

 aux 34 membres du gouvernement une charte

 de déontologie, qui oblige notamment

 les ministres et secrétaires d'État à faire

 la transparence sur leurs revenus


  et patrimoines. 



  AYRAULT I : UN GOUVERNEMENT 



 PARITAIRE.   Le Premier ministre Jean-Marc


 Ayrault installe son gouvernement. Paritaire

 (17 femmes et 17 hommes), la distribution

 des portefeuilles ministériels est néanmoins

 déséquilibrée, puisqu'à l'exception de la

 Justice, confiée à Christiane Taubira, tous les

 autres ministères régaliens sont détenus par

 des hommes. Laurent Fabius entre aux Affaires

 étrangères, Vincent Peillon à l'Éducation,

 Pierre Moscovici à l'Économie, Jérôme

 Cahuzac au Budget, Marisol Touraine à la

 Santé, Cécile Duflot à l'Égalité des territoires

 et au Logement, Manuel Valls à l'Intérieur,

 Arnaud Montebourg au Redressement

 productif, Aurélie Filippetti à la Culture,
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 jusqu'à la fin, sans donner de prise à l'agitation du camp en face. On surveille

 les sondages quotidiens et l'hyperaction un peu désespérée de Sarkozy comme

 le lait sur le feu… Il nous faut maintenir le débat sur le bilan catastrophique,

 faire gaffe à notre score de premier tour, qui doit tourner autour de 26-28 %,

 et veiller à ce que le ciment républicain continue à prendre pour le second. »

 Au bout du compte, il ferait 28,6 %, et finirait devant son meilleur ennemi.

 Et peu importe qu'on ne retrouve pas toujours l'enthousiasme et la nou-

veauté de la campagne de Ségolène Royal en 2007, et que la dynamique à


 gauche ait pu être contestée par le Front de gauche. Dans un entretien au   Monde


 du 29 mars 2012, Hollande confiait : « Je préfère gagner une élection prési-

dentielle avec un peu moins d'enthousiasme que de la perdre avec beaucoup

 plus de ferveur. »

 À la veille du premier tour, il glissait, à propos de son absence de prises de

 risque : « C'est comme cela que j'ai gagné la primaire. Je savais que la droite

 cherchait la faute pour discréditer la gauche. Je revendique cela. Les gens

 veulent gagner et ils me reconnaissent comme étant celui qui peut gagner. »

 « François Hollande a mené une campagne rassurante. Il n'y a pas plus rassu-

rant que sa campagne », dit un autre de ses proches, le député Bruno Le Roux.

 Cette prudence a aussi l'intérêt de s'accorder avec la stratégie de campagne

 choisie sur le programme. Un projet de 60 propositions, un condensé de « réa-

lisme socialiste » dévoilé dès janvier, et qui ne serait presque jamais remanié.

 « Dans cette campagne, on me demande toujours si je n'ai pas une proposition

 à ajouter, expliquait Hollande à la mi-mars. J'ai eu la volonté de présenter

 60 propositions et 60 engagements, et donc de faire en sorte que les Français

 sachent bien quel est le sens de l'action que je veux conduire. »

 Sur le fond, Hollande se veut davantage dans la ligne jospino-mendésiste,

 réformiste et pragmatique face à l'économie de marché, une ligne idéologique

 qu'il pense en phase avec le contexte.Apaisement et réconciliation du pays, ou

 le pari de la modération programmatique, malgré la crise, face aux « caractères »

 Sarkozy,Le Pen ou Mélenchon. « Il y a la gauche et il y a Bayrou : il faut mor-

dre des deux côtés car tout se joue au premier tour, cette fois plus encore qu'aux

 autres présidentielles, professait Stéphane Le Foll le jour de la présentation de
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 son programme fin janvier. Entre ces deux pôles, François doit garder sa ligne,

 avec une vraie constance. »

 Une seule audace a marqué sa campagne : la proposition de taxer à 75 % les

 revenus annuels supérieurs à 1 million d'euros.Alors même que la mesure ne

 concerne que 10 000 à 20 000 personnes, elle revêt un intérêt stratégique et

 survient au moment où sa campagne stagne un peu après l'entrée en lice toni-

truante de Nicolas Sarkozy. D'une pierre deux coups, son annonce, qui surprend

 jusque parmi ses plus proches, lui permet de réaffirmer son présidentialisme

 comme de s'ancrer à gauche, à peu de frais. « Dans un premier temps, vous

 êtes toujours dans la réponse aux à-coups. Cela a arrêté net la spirale de la

 proposition tous azimuts de Sarkozy », nous disait alors Michel Sapin.

 Sa seule prise de risque réelle a ensuite été d'aller sur le terrain de Sarkozy

 lors de l'entre-deux-tours, adoptant une ligne dure sur l'immigration en raison

 du score élevé du FN, au détriment de l'économie et du social.Au risque de se

 couper d'une part de l'électorat de Mélenchon, et de la gauche humaniste en

 général. Mais il faut alors endiguer la remontée rêvée de Sarkozy, et ne pas se lais-

ser piéger comme Jospin en son temps, au jeu du soi-disant angélisme socialiste.

 À la fois dans la maîtrise du temps comme dans l'éthique de la responsabi-

lité et le refus des fausses promesses, François Hollande a fait la synthèse entre

 Mitterrand et Jospin. Et, comme eux lors de leurs succès électoraux, il a pu

 profiter d'un parti en rang derrière lui. Les bienfaits de la primaire imaginée

 par Arnaud Montebourg et mise en œuvre par Martine Aubry. Mais aussi la

 conséquence d'une génération contrainte à la solidarité malgré les divergences,

 face à une ultime chance de gagner enfin la présidentielle.

 À mi-chemin entre le machiavélisme florentin et la raideur lambertiste,

 Hollande est l'habileté bonhomme. Fils d'une mère catho de gauche et construit

 politiquement contre son père, militant d'extrême droite, il est d'abord proche

 de l'Union des étudiants communistes (UEC) à la fac, avant d'entrer à l'ENA.

 Après avoir servi Mitterrand dans les cabinets durant les premières années de

 confrontation à la rigueur, il se convertit à la ligne démocrate de centre-gauche


 (au sens américain du terme) dès 1984 et publie une tribune dans   Le Monde,


 intitulée « Pour être modernes, soyons démocrates » (16 décembre 1984). Son

 art de la synthèse n'est pas que personnel, il a été éprouvé à la tête du PS onze

 ans durant, avant d'être mis en œuvre au cours de sa campagne présidentielle.

 Comme Mitterrand, il s'est accommodé des errances de ce parti et des

 dérives de ses barons quand il le dirigeait. Lorsque Mediapart l'a reçu le 13 avril

 2012, s'il n'a pas esquivé les critiques en inertie sur les votes truqués de

 certaines fédérations, elles ne semblaient l'atteindre outre mesure. Il a même

 confié dans un sourire, après l'émission : « Mitterrand aussi a triché à Épinay »,

 lors du congrès de 1971 où il s'était emparé du PS sur les ruines de la SFIO.

 « Dès 2007, j'ai pensé qu'il y aurait une analogie entre 1981 et 2012, expli-

quait Hollande la veille du premier tour. Elle est criante. Les mots et les

 arguments se retrouvent dans une tout autre époque avec une analogie confon-

dante. » Ainsi, assure-t-il, la « bataille entre la peur et l'espoir » l'a guidé tout au
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 long de son duel avec le « candidat sortant », ainsi qu'il le nomme quasi exclu-

sivement pendant la campagne (comme Mitterrand avec Giscard en son temps).

 Ou cet emploi récurrent, au point d'être parfois irritant, du mot « change-

ment », accommodé à toutes les sauces, et empruntant pourtant davantage


 au «   change   » de Barack Obama, par son absence de définition de l'alternance


 promise, qu'au « changer la vie » de Mitterrand.

 Comme Mitterrand, qui dénonçait avant d'être élu « les puissances de

 l'argent, qui corrompt, qui achète, qui écrase », Hollande a surpris les sceptiques

 lors de son discours du Bourget, en déclarant que son adversaire n'avait « pas

 de nom, pas de visage, pas de parti, il ne présentera jamais sa candidature, il ne

 sera donc pas élu, et pourtant il gouverne. Cet adversaire, c'est le monde de la

 finance. » Mais, après ce discours, ceux qui ont suivi n'ont jamais été aussi loin.

 « Au Bourget, il s'agissait de s'engager sur l'égalité et la République », expli-

quait le sénateur François Rebsamen une semaine après, lors de la présentation

 du projet, là où « il fallait montrer qu'on était sérieux et qu'on refusait de céder

 aux habiletés habituelles ». Selon ce proche de Hollande, « on ne peut plus

 comme avant lancer des engagements budgétaires contredits ensuite par les

 marchés ». Son directeur de la communication, ManuelValls, décrypte le pas de

 deux : « Les Français attendent un chemin fondé sur des valeurs, ce qui a été

 tracé au Bourget, mais aussi des mesures très précises, répondant à la crise de la

 parole publique. » Et de bien faire le distinguo entre « le rêve français, c'est-à-

dire l'idée de progrès », et « faire rêver les gens, ce qui n'est pas le propos de

 François Hollande dans la situation actuelle ».

 Comme Jospin, dont il est l'héritier politique après le 21-Avril, et son « dire

 ce que je vais faire, faire ce que je vais dire » de 2002, Hollande a répété à

 longueur de meetings : « Tout ce qui sera fait aura été dit, tout ce qui est dit


 sera fait. » Dans un entretien à   L'Express   du 14 mars 2012, l'ancien Premier


 ministre et candidat déchu voit même dans une victoire de Hollande une

 revanche sur sa défaite d'alors : « La gauche retrouvera un chemin perdu et,

 moi, je serai plus serein. Je me sentirai payé de mes peines. » Même prudence

 économique que Jospin, même promesse d'opposition réaliste à la dérive libé-

rale de l'Europe. Pourtant la parenthèse de l'échec est en passe de se refermer.
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  MOINS 30 % POUR LE PRÉSIDENT. 


 Lors du premier conseil des ministres,

 la mesure prévoyant la baisse de 30 % de la

 rémunération du chef de l'État, du chef du

 gouvernement et des ministres est adoptée.

 Alors que Nicolas Sarkozy avait marqué les

 esprits en augmentant de 172 % son salaire

 net (de 7 084 à 19 331 euros) en arrivant

 à l'Élysée, le candidat Hollande avait promis

 de baisser cette rémunération.

 Le traitement mensuel brut des ministres

 passe donc de 14 200 euros par mois

 à 9 940 euros. Celui du Premier ministre

 passe de 21 300 euros brut à 14 910 euros.

 La rémunération du président de la République

 est désormais équivalente à celle

 du Premier ministre. Pour des questions

 de constitutionnalité, le décret n'est publié

 que le 24 août, mais avec effet rétroactif.
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  PAS DE CUMUL POUR LES MINISTRES. 


 Le Premier ministre déclare sur France Inter

 que d'ici « la fin du mois de juin, il n'y aura

 plus un seul ministre qui sera chef d'un

 exécutif local ou même adjoint, président

 d'une société locale, d'un office HLM…

 Il pourra rester, s'il le souhaite, simple

 conseiller. » Jean-Marc Ayrault confirme qu'il

 abandonne son mandat de maire de Nantes

 (fonction qu'il occupe depuis 1989) pour


  devenir conseiller municipal. 


 scolaires, réunie à la demande du ministre de

 l'Éducation de l'époque, Luc Chatel. La réforme

 Peillon sera présentée en conseil des ministres

 le 15 juin 2012.


  RETOUR À LA SEMAINE DES 5 JOURS 



 À L'ÉCOLE PRIMAIRE.   Le ministre de


 l'Éducation nationale Vincent Peillon annonce

 sur France Inter le retour à la semaine de

 5 jours de classe en primaire « pour la rentrée

 2013 », ajoutant que « ce n'est pas le plus

 simple, mais nous le ferons ». « Six ou sept

 heures » de cours par jour de classe, « ça

 épuise les enfants », déclare-t-il. C'était en

 septembre 2008 que Xavier Darcos, alors

 ministre de l'Éducation de Nicolas Sarkozy,

 avait décrété la semaine de 4 jours en

 primaire, en supprimant les cours le samedi

 matin. Les effets de la semaine de 4 jours

 avaient été vivement dénoncés en juillet 2011

 par la conférence nationale sur les rythmes
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 « Hollande et ses principaux soutiens, de Moscovici à Aubry en passant par

 Valls, sont une génération revancharde de 2002, soupire le porte-parole du PS

 Benoît Hamon, également chef de file de l'aile gauche du parti. Une revanche

 moins vis-à-vis de la droite que face à son propre camp. Ils ne se remettent pas

 d'avoir été dégagés par les électeurs de gauche, alors qu'ils estimaient avoir bien

 bossé. Ce malentendu s'est encore aggravé avec le référendum de 2005 sur la

 Constitution européenne, Hollande ne sait pas faire campagne autrement qu'“à

 la Jospin”. Mais il est plus dans l'écoute et l'attention à ce qui se dit autour de

 lui, et fait plus attention à l'état de la société. »

 « François fait surtout le dos rond, c'est ce qu'il sait faire de mieux », notait

 de son côté un proche de Martine Aubry. « Cela fait un an que ça dure,

 disait-il il y a un mois. C'est un truc de fou mais il faut bien reconnaître que


  ça fonctionne… »


 Homme politique d'un genre nouveau, qui revendique la normalité,

 François Hollande n'est pas franchement, en termes d'innovation politique, le

 Barack Obama de l'année 2012. Renouant avec la tradition hégémoniste qu'il

 avait défendue à la tête du PS, cet élu depuis vingt-cinq ans s'est imposé aux

 potentiels partenaires. Et il s'oriente vers un gouvernement avant tout socia-

liste, qui a peu à voir avec celui du Front populaire, de l'ouverture

 mitterrandienne (aux communistes de 1981 comme aux centristes de 1988)

 ou même de la gauche plurielle jospinienne.

 Loin des expériences unitaires, son message a été aussi net qu'abrupt : on le

 rallie sur son projet ou rien. Quitte à balancer en rase campagne l'accord

 électoral signé entre le PS de Martine Aubry et les écologistes.

 Ce présidentialisme assumé s'articule avec une stratégie électorale redou-

table. Son appel constant au « vote utile » dès le premier tour, rebaptisé « vote

 efficace », a été pensé comme un vote de libération, afin de se départir de la

 pression d'éventuels alliés. Les dirigeants d'Europe Écologie-Les Verts ont

 accepté de faire contre mauvaise fortune écologique bon cœur ministériel. Du

 haut de leurs 2,3 % réalisés par Eva Joly, ils ne sont même pas en mesure d'avoir

 des exigences. Le Front de gauche a payé son excès d'espérance et, malgré son

 score à deux chiffres (11,1 %), a vu Hollande s'adresser en priorité dans
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 l'entre-deux-tours à l'électorat de Le Pen.Tout impétueux qu'il soit, Mélenchon

 en est réduit à un appel à voter Hollande sans négociation, avec le maigre espoir

 de prendre sa revanche aux législatives.

 Quand il évoque Mitterrand et ce qui l'en rapproche, Hollande prend tou-

jours soin de préciser ne pas avoir « le même rapport au pouvoir ». Mais

 l'interrogation demeure encore sur ce que sera la gouvernance du

 nouveau locataire de l'Élysée. Dans les locaux de Mediapart, le

 13 avril 2012, il promettait un retour à un parlementarisme apaisé et

 à un respect intransigeant de la morale publique.

 « Présider, pour François Hollande, c'est utiliser les corps inter-

médiaires. On a besoin de dialogue, de fond, pour structurer nos

 réponses, nous expliquait un des très proches du candidat socialiste,

 le député européen Stéphane Le Foll, le 4 mars 2012. Le principe

 de base, c'est de s'astreindre à dire que le temps est fini où le pré-

sident décide tout seul. Il doit donner des impulsions et des

 orientations. Mais pour qu'elles soient effectives, il doit avoir des

 relais dans la société. » C'est pour les proches de Hollande la défi-

nition même d'une « vraie social-démocratie », telle que la rêve

 l'ancien premier secrétaire. Mais, prévient Le Foll, chargé de l'or-

ganisation dans l'équipe de campagne, « il faut le décider dès le

 départ […]. Sinon vous allez voir : au début, c'est le ministre qui

 voit le responsable syndical. Puis son directeur de cabinet. Et, à la

 fin, c'est le conseiller technique ! »

 En tant que premier secrétaire du PS onze années durant,

 Hollande a régulièrement rencontré les grands leaders syndicaux. Et,

 s'il a fait applaudir Bernard Thibault de la CGT lors du congrès socia-

liste de Dijon en 2003, en plein conflit sur les retraites, cet ancien

 des « clubsTémoin » de Jacques Delors est aussi très à son aise avec la culture

 du contrat et du compromis baignée d'influences catholiques de la CFDT.

 Pour autant, François Hollande n'a pas de problème avec le présidentialisme

 et la personnalisation du pouvoir. Encore la semaine précédant son élection, il

 a ainsi défini sa vision de l'exécutif : « Le Premier ministre mène la politique

 de la France que je dirige. » Un proche de Jean-Marc Ayrault, son probable

 Premier ministre, confie ne pas savoir encore si Hollande voit son rapport à

 Matignon « comme Sarkozy avec Fillon, un Premier ministre collaborateur »,

 ou « comme Debré avec De Gaulle, un chef de la majorité parlementaire ».

 Certains se sont déjà heurtés aux quelques avant-goûts de la pratique hol-

landaise du pouvoir. Par exemple lors du vote en faveur de la loi sur la négation

 du génocide arménien, ou lors de l'abstention sur le mécanisme européen de

 stabilité (MES). À chaque fois, Hollande donne la consigne, et les députés et

 sénateurs, majoritairement, opinent ou se font porter pâles.

 Après avoir accédé au pouvoir présidentiel, Hollande va-t-il correspondre

 au moment qui s'ouvre ? Réponse lors de la prochaine confrontation face à


  des ouvriers. 



 «  Hollande  et  ses


 principaux

 soutiens,


 de  Moscovici



 à  Aubry  en  passant



 par  Valls,  sont  une


 génération

 revancharde


 de  2002.



 Une  revanche



 moins  vis-à-vis



 de  la  droite  que



 face  à  son  propre



 camp.  Ils  ne  se



 remettent  pas



 d'avoir  été  dégagés



 par  les  électeurs



 de  gauche.  »



 Benoît  Hamon
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 a République recrute. Plus de 500 postes sont à pourvoir. Des conseil-

lers qui, à l'Élysée, Matignon et dans les ministères, feront dans l'ombre

 le quinquennat du premier président socialiste depuis François


 Mitterrand. Mediapart a passé au crible les listes parues au   Journal officiel   entre


 le 16 mai et le 13 juin 2012 : les 80 conseillers de l'Élysée et de Matignon, et

 les 306 noms des collaborateurs des ministres nommés jusqu'ici, sur un total


  attendu de 430. 


 Plus que jamais, les énarques et les grands corps de l'administration (Conseil

 d'État, Cour des comptes, Inspection des finances…) ont le pouvoir : 23 des

 34 ministres ont un diplômé de l'ENA à la tête de leur cabinet. Deuxième

 enseignement : si le gouvernement est paritaire (pour la première fois de l'his-

toire) et si certains ministères ont fait un effort, les femmes ne représentent que

 31 % des effectifs. Enfin, si plusieurs cabinets se targuent d'une certaine diver-

sité car ils ont mêlé des diplômés de l'ENA à d'autres grandes écoles (Sciences

 Po, Polytechnique, HEC…), les équipes sont largement blanches.

 « C'est de la folie ! On a reçu des milliers de CV ! J'ai réussi à sauver ma

 tête mais j'ai dû me battre. » Le jeune énarque qui tient ces propos avait pour-

tant donné de nombreux coups de main durant la campagne et connaît bien

 le ministre avec lequel il travaille aujourd'hui. Cela a bien failli ne pas suffire.

 Ces dernières semaines, une intense lutte pour les places s'est déroulée dans les

 ministères. Une bataille feutrée mais « super violente », qui a laissé sur le car-

reau beaucoup d'aspirants légitimes.

 En cause : dix ans de disette sous la droite qui ont aiguisé frustrations et

 appétits. Mais aussi de nouvelles règles fixées par Matignon avec 15 conseillers

 maximum pour un ministre de plein exercice, 10 pour un ministre délégué.

 « J'ai reçu jusqu'à dix CV chaque jour, je continue à en recevoir », témoignait

 vendredi dernier un jeune directeur de cabinet.


  13 juin 2012 


 Les cabinets sans curiosités


  du nouveau pouvoir 


 Par Stéphane Alliès, Lénaïg Bredoux et Mathieu Magnaudeix
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  SOMMET DE L'OTAN À CHICAGO. 


 Réunissant une vingtaine de dirigeants

 internationaux, aux côtés des 28 membres

 de l'organisation de défense, ce sommet

 de l'Otan a pour principal objectif d'établir

 le calendrier de retrait des 130 000 soldats

 encore présents en Afghanistan d'ici fin 2014,

 ce que souhaite la France. Le sommet est

 aussi l'occasion d'officialiser la première

 phase du projet de bouclier antimissile

 de l'Otan pour protéger l'Europe des tirs

 de missiles du Moyen-Orient, spécialement

 ceux celles en provenance de l'Iran.


  DES DICTATEURS À L'ÉLYSÉE. À rebours 


 de ses promesses et de son engagement lors

 de son discours du Bourget (janvier 2012)

 de « ne pas inviter de dictateurs en grande

 pompe à l'Élysée », François Hollande reçoit

 le roi du Maroc Mohammed VI. Suivront :

 le 7 juin, le Premier ministre de l'État du

 Qatar ; le 11 juin, le fils du roi Abdallah

 d'Arabie Saoudite ; le 3 juillet, Abdallah II,

 roi de Jordanie ; le 5 juillet, Ali Bongo,

 président du Gabon ; le 11 juillet, Cheikh

 Mohammed ben Zayed al-Nayane, prince

 héritier d'Abou Dhabi ; le 23 juillet, Hamed

 ben Issa al-Khalifa, roi du Bahreïn.


  RÉFORME DE L'AUDIOVISUEL PUBLIC. 


 La ministre de la Culture et de la

 Communication Aurélie Filippetti annonce la

 réforme du mode de désignation des membres

 du Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA),

 engagement de campagne de François

 Hollande. La réforme, entérinée par la loi du

 15 novembre 2013, donne au président de la

 République la possibilité de nommer le seul

 président du CSA (contre la nomination de

 3 membres auparavant) mais, surtout, la loi

 met fin à la nomination, par le président

 de la République, des présidents des chaînes


  et radios publiques. 



 Constituer un cabinet relève de la gageure. En quinze jours, il faut à la fois

 recruter quelques politiques à la loyauté totale, sélectionner des forts en thème

 spécialistes des dossiers et s'attacher la bienveillance de l'administration en pui-

sant dans les grands corps. Quand certains conseillers ne sont pas tout simplement

 imposés par Matignon ou l'Élysée. « Un cabinet, c'est l'équilibre de trois forces,

 énonce un énarque, conseiller dans un grand ministère. C'est l'entourage du

 ministre, le symbole que le ministre veut envoyer, l'administration qui demande

 des gages. On sait que ça se passera mieux si un des leurs est au cabinet. »

 À travers des nominations, les ministres envoient aussi des messages poli-

tiques. Nicole Bricq (Écologie) a ainsi recruté deux conseillers énergie : l'un

 sorti de l'Autorité de sûreté nucléaire (et pas d'un opérateur alors même que

 les CV venus d'EDF et d'Areva se sont empilés au ministère), l'autre spécialiste

 des énergies renouvelables. « C'est le signe que nous prenons la transition

 énergétique au sérieux mais dans le cadre de la feuille de route de François

 Hollande. Notre cabinet n'est donc pas farouchement antinucléaire », explique


  un collaborateur. 


 Même esprit chez Arnaud Montebourg qui a recruté Fanny Létier,

 responsable du Comité interministériel de restructuration industrielle (Ciri)

 pour animer la cellule de veille des plans sociaux qu'il a créée. À l'inverse,

 un de ses conseillers, Christophe Béjach, pourra rassurer les interlocuteurs patro-

naux : il vient de la Compagnie financière Edmond de Rothschild, spécialisée

 dans la gestion de fortunes.

 Mais l'essentiel est ailleurs. Si la plupart des ministres ne sont pas issus de la

 prestigieuse École nationale de l'administration (ENA), leurs cabinets sont

 truffés d'anciens élèves, notamment aux postes à responsabilité : selon notre

 décompte, 23 d'entre eux ont choisi un énarque comme directeur de cabinet.

 Sans compter les anciens de la fameuse promotionVoltaire, celle de François

 Hollande et Ségolène Royal, mais aussi de Michel Sapin, de Sylvie Hubac

 (directrice de cabinet de l'Élysée) ou de Pierre-René Lemas (secrétaire général


  de l'Élysée). 


 Le conseiller d'un ministre délégué fait ce constat abrupt : « Les grands

 ministères sont blindés d'énarques. » « Quand la gauche débarque au pouvoir,

 qui mieux qu'eux connaît les rouages de l'État ? justifie l'un d'eux. C'est

 vachement classique, c'est vrai, mais ils sont très bons pour ces jobs. » « On n'est

 pas des obsédés du diplôme mais, sur des sujets techniques, les hauts fonction-

naires ont un indéniable savoir-faire », abonde un conseiller formé dans une

 grande école de commerce. Avec la limitation des effectifs imposée par

 Matignon, la prime aux énarques a fonctionné à plein. « Il nous fallait des

 compétences, et les meilleures. À vingt-cinq, on aurait pu prendre plus de

 risque », admet un directeur de cabinet.

 « Je ne voulais pas être le bureaucrate qui recrute un bureaucrate mais c'est

 difficile… » Ce jeune directeur de cabinet, pourtant lui-même énarque, a bien

 tenté d'embaucher des profils venus de l'université. Mais il s'est parfois heurté

 à des habitudes de travail très différentes. Au contraire, les énarques parlent la
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 langue de l'administration et maîtrisent les rouages de la décision politique.

 Utile pour instaurer le rapport de force avec les ronds-de-cuir. « Il nous fallait

 un cabinet très bon techniquement et solide pour ne pas être pris en défaut

 par l'administration sur la solidité juridique de nos décisions », explique un

 conseiller d'une ministre néophyte. Un autre soupire : « C'est comme ça, la

 France, il faut afficher un minimum de galons… » Au point qu'un interlocuteur

 s'inquiète face à nos questions : « Vous savez, ce n'est pas parce qu'on a moins

 d'énarques qu'on est moins au niveau que les autres ! »

 Au ministère délégué au Budget, sur 10 conseillers, 5 sortent de l'ENA. Ils

 sont 40 % chez Marisol Touraine. Les énarques entourent aussi le ministre du

 Travail et du Dialogue social, Michel Sapin. Le directeur adjoint de

 cabinet, Nicolas Grivel, est un énarque de trente-quatre ans. Certains

 sont encore plus jeunes. La conseillère emploi des jeunes et des

 seniors, sortie majore de l'ENA en 2010, a vingt-sept ans. Le conseil-

ler chargé du dialogue social, qui a organisé la grande conférence

 sociale du Palais-Iéna les 9 et 10 juillet 2012, est à peine plus âgé –

 vingt-huit ans. Au cabinet de Marie-Arlette Carlotti, la ministre

 déléguée aux Personnes âgées, à peine constitué au lendemain des

 difficiles législatives, sur les trois personnes nommées, deux sont

 énarques et l'autre sort de Sciences Po-Paris.

 Un conseiller raconte comment s'est passé le recrutement : « Le

 dir-cab a souvent été imposé par Matignon ou l'Élysée. Puis il a

 constitué l'essentiel de l'équipe. Au passage, il a coopté tous ses

 potes… » Bien souvent issus comme lui de l'ENA et des grands corps

 –

 le tout-puissant Conseil d'État, la Cour des comptes, l'Inspection

 générale des finances ou, dans une moindre mesure, l'Inspection géné-

rale des affaires sociales (Igas). « L'Inspection des finances et le Conseil

 d'État ont imposé des gens, confirme un énarque d'un cabinet éco-

nomique. Soit parce que l'inspecteur des finances (IGF) en poste dans

 une administration a toujours tendance à proposer un autre “IGF”

 pour être au cabinet. Soit parce que c'est le ministre lui-même, parfois en quête

 de légitimité, qui appelle les grands corps pour avoir des recommandations. »

 À leur tour, les heureux « cooptés » peuvent pousser certains de leurs

 poulains. Difficile, dans ces conditions, d'être nommé sans être membre du sérail.

 Résultat, dit le directeur de cabinet d'une ministre, qui se présente lui-même

 comme un « énarque blanc à lunettes » : « Entre un conseiller qui connaît la

 politique de terrain dans une collectivité et un abruti du Conseil d'État, c'est

 toujours le second qui a gagné. »

 Mezzo voce pourtant, certains heureux élus des cabinets n'hésitent pas

 à remettre en cause cette domination de l'aristocratie républicaine. « Les

 membres des conseillers ont été choisis à la compétence, c'est vrai, analyse un

 directeur de cabinet. Mais, en Allemagne ou aux États-Unis, on ne ferait pas

 les mêmes choix. C'est tout de même une vision très française de la compé-

tence. » Lui-même énarque, ce dernier relativise les prouesses intellectuelles de


 Constituer  un



 cabinet  relève



 de  la  gageure.



 En  quinze  jours,



 il  faut  à  la  fois



 recruter  quelques



 politiques  à  la



 loyauté  totale,


 sélectionner


 des  forts  en  thème


 spécialistes


 des  dossiers



 et  s'attacher



 la  bienveillance



 de  l'administration



 en  puisant  dans  les



 grands  corps.
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  FIN DE LA CIRCULAIRE SUR LES 



 ÉTUDIANTS ÉTRANGERS.   Un an jour pour


 jour après la promulgation de la circulaire

 Guéant sur les étudiants étrangers, Manuel

 Valls, son successeur à l'Intérieur, l'abroge

 le 31 mai 2012, conformément au

 39e  engagement de François Hollande. Cette

 circulaire demandait aux préfets d'instruire

 « avec rigueur » les demandes d'autorisation

 de travail des étudiants, et d'exercer

 un « contrôle approfondi » des demandes

 de changement de statut des étudiants

  étrangers. 


  PREMIÈRE INTERVENTION TÉLÉVISÉE. 


 Invité sur le plateau de France 2, le président

 de la République décline les premières

 mesures du gouvernement. Un petit « coup de

 pouce » est prévu pour le Smic sans

 « déstabiliser les entreprises ». Accordé

 le 1er  juillet 2012, l'augmentation s'élève

 à 2 % (21,50 euros par mois) mais, si l'on tient

 compte de l'inflation, elle se limite en réalité


 à 0,6 %. 


 Le président évoque l'éventualité d'un

 engagement armé en Syrie face à la crise

 humanitaire et rappelle ses engagements

 quant à la sobriété de ses futurs déplacements

 présidentiels dans le cadre d'une réduction

 du train de vie de l'État.


  29 MAI 



  31 MAI 
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 ses pairs, pas toujours formés à la gestion d'équipe et qui n'ont parfois jamais

 goûté du terrain. Un autre diplômé de l'ENA qui a participé à la campagne

 présidentielle se fait plus perfide encore : « Pas mal de conseillers ont aussi été

 nommés parce qu'ils faisaient partie des courtisans. Ou bien parce qu'ils ont

 été malins pour s'attribuer la paternité de fiches que d'autres avaient rédigées. »

 Après dix ans de droite, le recrutement de hauts fonctionnaires jugés

 brillants permet au pouvoir de se rassurer. Au risque d'un affadissement

 politique. « Les énarques ne feront pas d'erreur, ils sont intelligents mais d'une

 intelligence prudente, s'inquiète le collaborateur d'un ministre. Combien ont

 fait des études à l'étranger ? Ils ont fait Sciences Po et l'ENA, beaucoup habi-

tent le septième arrondissement de Paris, ils vont y travailler, ils n'en bougeront

 jamais. Cela risque de nous coûter en matière d'innovation et d'audace. » « Je

 suis frappé par le poids des technostructures pures qui n'ont pas forcément une

 approche politique des choses… Cela donne quand même l'impression d'un

 envahissement par les grands corps », dit un directeur de cabinet.

 Alors que la maîtrise des dépenses publiques sera une question politique

 essentielle du quinquennat, certains s'étonnent par exemple du choix de

 Rémy Rioux pour diriger le cabinet de Pierre Moscovici : « Certes il est

 plutôt à gauche mais il est d'abord du Trésor [direction réputée pour son

 conservatisme] », persifle un conseiller qui connaît bien les Finances.

 Le risque avec « l'énarchie », peste aussi un socialiste, recalé des cabinets,

 c'est qu'elle « ne fasse pas de politique mais de la technique ». « C'est le jospi-

nisme au pouvoir, prédit ce collaborateur parlementaire chevronné. Ils vont

 avoir l'impression d'avoir énormément travaillé – et ce sera vrai – et ils vont

 perdre les élections suivantes sans comprendre. Comme en 2002. » D'ores et

 déjà, un syndicaliste qui suit de près l'élaboration de la conférence sociale de

 juillet 2012 s'inquiète du poids de la « technostructure » dans les ministères

 sociaux : « Tant qu'il s'agit de mettre en œuvre des promesses de campagne,

 ça ne pose pas de difficultés. Mais si ça pète dans les hôpitaux, s'il y a des conflits

 sociaux, ça risque d'exploser. C'est une sociologie vachement pesante. Il faut

 aussi des militants et des gens issus du mouvement social et du monde du

 travail. » « Il faut une hétérogénéité des profils. Sinon, le gros risque, c'est que
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  LE GAZOUILLIS DE VALÉRIE 



 TRIERWEILER.   François Hollande avait


 promis sur le plateau de France 2, le 29 mai

 2012, de ne pas s'impliquer dans la campagne

 des législatives, en ne soutenant aucun

 candidat. Cependant, sur le tract de Ségolène

 Royal, ex-compagne de François Hollande et

 candidate dans la première circonscription de

 Charente-Maritime, est inscrit noir sur blanc :

 « Ségolène Royal est l'unique candidate

 de la majorité présidentielle qui peut se

 prévaloir de mon soutien et de mon appui.

 François Hollande, président de la

 République. » Le lendemain, la compagne

 du Président, Valérie Trierweiler, s'invite aussi

 dans la campagne via un tweet : « Courage

 à Olivier Falorni qui n'a pas démérité, qui se

 bat aux côtés des Rochelais depuis tant

 d'années dans un engagement désintéressé. »

 À l'issue du second tour le 17 juin 2012,

 Olivier Falorni, socialiste dissident à la

 candidature de Ségolène Royal, remporte

 l'élection avec près de 63 % des suffrages

  exprimés. 


  11 JUIN 



  11 JUIN 
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 l'administration décide car, en quinze jours, on est déjà pris dans la machine »,

 décrypte aussi une conseillère.

 Cela dit, il n'y a pas que des énarques dans les ministères. À leurs côtés, bien

 des nouveaux membres du gouvernement ont d'abord fait venir des hommes ou

 des femmes de confiance. Des lieutenants politiques ou assistants parlementaires

 qui les suivent depuis des années : Christophe Lantoine, un fidèle d'Arnaud

 Montebourg au Redressement productif ; Sébastien Gros venu d'Évry auprès de

 ManuelValls (Intérieur) ; Matthieu Pasquio venu de Palaiseau à laVille avec l'au-

bryste François Lamy ; Thomas Lardeau, un proche de Fabius, aux Affaires

 européennes du fabiusien Bernard Cazeneuve ; Nicolas Perrin au ministère délé-

gué à la Famille de Dominique Bertinotti. Ils sont le plus souvent chefs de cabinet.

 D'autres sont simples conseillers comme Laurianne Deniaud, ex-présidente du

 Mouvement des jeunes socialistes (MJS) chez Lamy ; Caroline de Haas, fonda-

trice d'Osez le féminisme, auprès de NajatVallaud-Belkacem ; ou encore Bruno

 Julliard, ex-président de l'Unef, chez Vincent Peillon.

 Chez Cécile Duflot, le conseiller spécial Stéphane Sitbon-Gomez cohabite

 avec Manuel Flam, directeur de cabinet énarque et proche de Michel Sapin

 (donc des réseaux « hollandais »), avec deux conseillers d'État, un inspecteur

 général des finances et des profils plus militants comme Jacques Archimbaud,

 ancien conseiller de Dominique Voynet, nommé directeur adjoint du cabinet,

 et Adelaïde Colin, recrutée de Greenpeace pour la communication.

 À Bercy, la jeune directrice de cabinet de Jérôme Cahuzac au Budget (elle

 a trente-quatre ans) a tenu à recruter des CV bien fournis mais aussi engagés

 sur le terrain politique ou dans la campagne de Hollande. Issue de l'Inspection

 générale des finances, elle devra faire avec les conseils insistants et les dogmes

 d'une administration de Bercy très jalouse de ses prérogatives. Même chose à

 l'Écologie de Nicole Bricq, où la sénatrice a choisi l'atypique Géraud Guibert

 pour diriger son cabinet : énarque, Cour des comptes mais aussi élu au Mans,

 ancien porte-parole d'Arnaud Montebourg lors de la primaire et cofondateur

 du pôle écologiste du PS. Michèle Delaunay, déléguée à la Dépendance, a elle

 aussi choisi un énarque, Manuel Bougeard, mais qui est aussi militant socialiste

 dans la « banlieue rouge »,Vitry-sur-Seine.
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 La « diversité » passe aussi parfois par l'embauche d'« énarques différents ».

 « Notre dir-cab a fait l'ENA mais en interne », s'enorgueillit-on au ministère

 délégué à laVille. À la Famille, on se targue de n'avoir qu'un seul énarque, le

 directeur de cabinet, et « une moyenne d'âge de trente-cinq ans, mêlant bac + 2,

 bac + 3, bac + 5, ou Sciences Po, Paris et province ».Au ministère délégué à

 l'Économie sociale et solidaire, on explique qu'« on peut être énarque et

 militant, au PS, ou avec un engagement dans le mutualisme, dans les coopéra-

tives ou le développement durable ». Un conseiller venu du Trésor est aussi

 fondateur d'une association spécialisée dans le recrutement de la diversité.

 Chez Michel Sapin, le dir-cab a été longtemps dirigeant d'EDF et un conseil-

ler (militant de gauche) vient d'Alixio, la boîte de conseil aux entreprises fondée

 par Raymond Soubie, l'ancien conseiller social de Nicolas Sarkozy.

 Marisol Touraine a recruté une partie des experts du pôle social de la

 campagne (dont sa directrice de cabinet adjointe, Aurélie Lorrain-Itty, trente-

quatre ans et issue de l'Igas) mais aussi des conseillers de la Caisse nationale

 d'assurance maladie, de l'hôpital, de la préfectorale ou du Conseil d'orienta-

tion des retraites, et une « plume » passée par HEC, Benjamin Griveaux, par

 ailleurs élu en Saône-et-Loire.Au ministère des Sports, on dit avoir « une moi-

tié issue de la haute administration et une moitié plus atypique originaire du

 privé ou de l'associatif ». Un conseiller concède : « Bon, ce n'est pas une mixité

 sociale hallucinante mais au moins on a quelques parcours un peu différents. »

 Certes. Reste que la gauche a surtout joué la prudence. En témoigne le

 nombre de conseillers à avoir déjà écumé les cabinets sous Mitterrand ou, plus

 récemment, avec le gouvernement de Lionel Jospin. « C'est le recyclage de l'ère

 Jospin, sourit un dir-cab. Beaucoup de ministres sont de cette génération : ils

 ont fait pression pour que leurs copains soient dans les cabinets. » « C'est un peu

 inévitable pour relancer la machine après dix ans hors du pouvoir », tempère le

 proche d'un ministre. Même si, assure-t-il, les « boulets ont été laissés de côté ».

 Un conseiller, ancien des années Jospin, tique quand même un peu. « Même

 s'il y a pas mal de jeunes, j'ai quand même un peu l'impression d'être dans


 Le Temps retrouvé   en voyant à la tête des cabinets tous ces messieurs, les mêmes


 avec dix ans de plus, des cheveux plus blancs et un peu plus moches. Le plus

 inquiétant, c'est que je les ai retrouvés en l'état, comme s'ils reprenaient la phrase

 interrompue en 2002. »

 À la tête des cabinets, on retrouve par exemple le très influent directeur de

 cabinet de Christiane Taubira, Christian Vigouroux. Il a écumé de nombreux

 cabinets socialistes par le passé, et à des postes de responsabilité – il a été

 dir-cab de Pierre Joxe à l'Intérieur et d'Élisabeth Guigou à la Justice puis à

 l'Emploi et à la Solidarité. Ce « ministre bis » a l'oreille de l'Élysée et de

 Matignon. Résultat : sur 13 membres actuellement nommés, les trois principaux

 (dir-cab, dir-cab adjoint, chef de cabinet) et le conseiller diplomatique

 faisaient déjà partie de l'équipe Guigou de 1997 à 2000. Christiane Taubira

 n'aurait réussi à choisir elle-même que son conseiller politique et sa chargée


  de communication. 
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 Le directeur de cabinet de Michel Sapin, Gilles Gateau, directeur général

 adjoint de l'ANPE entre 1993 et 1997, connaît très bien le conseiller social de

 Jean-Marc Ayrault, Christophe Devys : tous deux étaient conseillers à Matignon

 sous Jospin. Celui de Manuel Valls à l'Intérieur, Jean Daubigny, a travaillé à

 Matignon sous Rocard ; le préfet Jean-Luc Névache, dir-cab de Marisol

 Touraine aux Affaires sociales, au cabinet de Fabius à Matignon dans les années

 quatre-vingt, puis avec Alain Richard à la Défense. Géraud Guibert, à l'Écologie,

 a été successivement conseiller de Pierre Bérégovoy puis de Laurent Fabius à

 Bercy. Hélène Farnaud-Defromont, la directrice de cabinet de Pascal Canfin,

 a été conseillère à Matignon sous Jospin.

 Jean Mallot, directeur de cabinet d'Alain Vidalies aux Relations avec le

 Parlement, a déjà occupé ce poste entre 1988 et 1993. Laurence Engel, qui

 dirige le cabinet d'Aurélie Filippetti à la Culture, était membre du cabinet de

 Catherine Tasca. Rémy Rioux, le directeur de cabinet de Pierre Moscovici à

 Bercy, a déjà une petite expérience ministérielle : de 2000 à 2002, il était

 conseiller budgétaire auprès de Daniel Vaillant, ministre de l'Intérieur. Pierre-

Yves Duwoye, le dir-cab deVincent Peillon, était directeur adjoint du cabinet

 du ministre de l'Éducation Chevènement – en 1985. Claude Coquart, le dir-

cab de George Pau-Langevin à la Réussite éducative, a travaillé dans les cabinets


  de Ségolène Royal. 


 « Les cabinets sont plus vieux que sous la droite, constate un jeune conseil-

ler de Bercy. Cela fait dix ans que nous n'étions pas au pouvoir, il faut relancer

 la machine. » Geneviève Fioraso, à la Recherche, a même fait le choix d'un

 cabinet expérimenté : « Ils ont tous plus de quarante ans… C'était beaucoup

 plus jeune avec les prédécesseurs. »

 Un conseiller de Jean-Marc Ayrault nous le confiait, avant même le premier

 tour de la présidentielle : « On va devoir affronter des critiques sur le manque

 de renouvellement dans les cabinets, car on aura un problème d'âge, essentiel-

lement dû à notre absence du pouvoir depuis dix ans. En 1981, la nouvelle

 génération de hauts fonctionnaires était prête à gérer. Là, il y a eu un afflux

 récent, lié à l'alternance, mais ces nouveaux ne sont pas cornaqués. Il va falloir

 assumer une certaine expérience dans les cabinets, pour transmettre peu à peu

 et former une nouvelle génération politique. »

 À l'Élysée aussi, François Hollande a rappelé ceux qui officiaient déjà au

 sommet de l'État du temps de la « gauche plurielle ». Le conseiller aux affaires

 stratégiques, Christian Lechervy, travaillait avec Alain Richard au ministère de

 la Défense. Christian Gravel, un des deux responsables de la communication,

 secondait Manuel Valls quand celui-ci était porte-parole de Matignon. Quant

 à Aquilino Morelle, son conseiller politique, il était la « plume » de Jospin.

 Autre signe de la volonté de continuité de l'État, plusieurs conseillers sont

 rescapés de l'ère Sarkozy.Au ministère de l'Intérieur, l'arrivée de Renaud Vedel,

 quarante ans, directeur adjoint de cabinet, a fait jaser.Venu de la préfecture de

 police de Paris où il était secrétaire général de l'administration, il est considéré

 comme un proche de Michel Gaudin, l'ancien préfet de police récemment
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 débarqué par François Hollande. Il l'a en effet suivi depuis 2002, d'abord à la

 direction générale de la police nationale puis à la préfecture de police de Paris.

 Co-auteur de plusieurs rapports avec Gaudin et le criminologue Alain Bauer,

 cet énarque, décrit comme un brillant juriste, avait parallèlement participé à

 plusieurs réunions de Terra Nova.

 « Une belle prise », apprécie Alain Bauer. « Mais il reste le fils spi-

rituel de Gaudin, on fait rentrer le loup dans la bergerie », met en

 garde un policier. Quant au directeur de cabinet adjoint Thomas

 Andrieu, il a mis en musique la réforme des retraites de Sarkozy, en

 tant qu'adjoint de la direction générale de l'administration et de la


  fonction publique. 


 Chez Najat Vallaud-Belkacem, le directeur de cabinet et son

 adjoint faisaient partie du cabinet de Martin Hirsch, haut-commis-

saire aux Solidarités actives de Nicolas Sarkozy entre 2007 et 2010

 et père du RSA. Mais la consigne élyséenne était claire : éviter les

 figures trop marquées. Delphine Batho en a fait l'amère expérience

 en se voyant retoquer son directeur de cabinet par Matignon.

 D'autres réseaux ont aussi fonctionné. Les anciens ségolénistes

 sont entrés en force dans les équipes. « Grâce à Ségolène Royal, il

 n'y a plus uniquement la promoVoltaire [celle de François Hollande

 à l'ENA] ou le Mouvement des jeunes socialistes comme canal de

 recrutement mais aussi la présidentielle de 2007 », glisse un conseil-

ler en souriant. Un autre de la « promo Ségo » expliquait d'ailleurs

 récemment ainsi sa décision de rejoindre un cabinet ministériel : « Je

 vais y retrouver le noyau de la Ségolénie, le diamant pur de l'enga-

gement », avouait-il, lyrique.

 Certains anciens piliers de l'ex-candidate socialiste à la présiden-

tielle détiennent des postes enviés : Christophe Chantepy, Camille

 Putois et Dominique Bouissou à Matignon (respectivement direc-

teur, directrice adjointe du cabinet et responsable de la

 communication), Nicolas Perrin (un proche de François Rebsamen)

 chez Dominique Bertinotti (autre fidèle de la présidente du conseil

 régional de Poitou-Charentes), Manuel Flam chez Duflot, etc. Nicolas

 Maccioni, le chef de cabinet de Marylise Lebranchu, avait fondé en 2007 avec

 Thomas Hollande la « Ségosphère ».Autre pilier de la campagneWeb de 2007,

 Aziz Ridouan est devenu conseiller presse chez Fleur Pellerin à Bercy. Mais,

 explique l'un d'eux, « beaucoup de gens de chez Ségolène Royal venaient à

 l'époque de chez François Hollande ».

 Dans un autre registre, ils sont aussi quelques communicants à avoir travaillé

 pour Euro-RSCG, l'agence de communication réputée pour servir de cou-

veuse aux grands partis politiques. À titre d'exemple, on retrouve l'ancienne

 directrice de la communication du PS, Marie-Emmanuelle Assidon, désormais

 responsable de la presse au cabinet de Laurent Fabius au Quai d'Orsay, qui y a

 été directrice associée. Marion Bougeard, ancienne attachée de presse de Liliane


 «  Les  énarques  ne



 feront  pas  d'erreur,



 ils  sont  intelligents



 mais  d'une


 intelligence


 prudente.  Ils  ont



 fait  Sciences  Po



 et  l'ENA,  beaucoup


 habitent


 le  septième


 arrondissement


 de  Paris,  ils  vont  y



 travailler,  ils  n'en



 bougeront  jamais.



 Cela  risque  de  nous



 coûter  en  matière


 d'innovation


 et  d'audace.  »



 Un  collaborateur



 d'un  ministre
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 Bettencourt, a œuvré en mai pour Jérôme Cahuzac au Budget – mais elle n'est


 toujours pas nommée au   Journal officiel.



 Comme   Marianne   l'a relevé le 1er  juin 2012, les experts du think-tank


 progressiste Terra Nova (dont le fondateur Olivier Ferrand est un ancien strauss-

kahnien) sont aussi nombreux à Matignon, à l'Élysée et dans les ministères. Pas

 très étonnant puisqu'au PS les réseaux d'experts sont souvent – voire presque

 toujours – animés par des énarques ou des représentants des grands corps.

 Olivier Ferrand ne s'en cache d'ailleurs pas, quand en pleine campagne électorale

 (il est candidat dans les Bouches-du-Rhône) il s'excuse d'être pendu au téléphone

 auprès d'un journaliste de Rue89 : « Je fais Pôle emploi pour le gouvernement… »

 Enfin, en privé, certains socialistes pestent sur les couples politiques du gou-

vernement. La directrice de cabinet d'Aurélie Filippetti est aussi la compagne

 du conseiller politique de François Hollande à l'Élysée, Aquilino Morelle. Le

 conseiller d'Arnaud Montebourg au Redressement productif, Boris Vallaud, est

 l'époux de la ministre des Droits des femmes, NajatVallaud-Belkacem. Laurent

 Olléon, directeur adjoint du cabinet de Marylise Lebranchu à la Réforme de

 l'État, est l'époux de la ministre déléguée à l'Économie numérique, Fleur

 Pellerin. À chaque fois, leur compétence n'est pas en cause : la première était

 responsable des Affaires culturelles auprès de Bertrand Delanoë à la mairie de

 Paris, le deuxième est un homme de confiance de Montebourg – ex-directeur

 général des services du conseil général de Saône-et-Loire – le dernier est

 membre du Conseil d'État. « J'aurais du mal à l'expliquer à ma grand-mère ! »

 soupire un dir-cab socialiste.

 Sans surprise, ces réseaux – anciens ou plus récents – dessinent un portrait

 plutôt classique d'élites de la République. Et sans surprise, comme l'a déjà


 raconté   Libération   du 31 mai 2012, celles-ci sont plutôt blanches de peau. Au


 PS, le sujet est quasi tabou, du moins sujet à polémique : pour beaucoup, inter-

roger l'origine revient à sombrer dans un culturalisme dangereux, quand les

 associations de lutte contre les discriminations y voient un outil pour prouver

 le plafond de verre contre lequel bute une partie de la population française.

 « Bien sûr que c'est important, mais c'est tout de même étrange, ce regard

 anglo-saxon… L'origine sociale ne se résume pas à la couleur… » Au cabinet

 de Benoît Hamon, où l'on a « deux personnes, euh comment dire, d'origine

 étrangère ? de diversité visible ? », on se montre tout de même circonspect face

 aux critiques sur l'homogénéité ethnique de l'antichambre du pouvoir :

 « C'est assez naïf de se dire que par la seule grâce de la victoire de Hollande

 une transformation des grandes écoles et des grands corps surgirait d'un seul

 coup. Comme si par sa seule élection l'ENA n'existait plus… » Au ministère

 de la Famille, on explique « avoir la chance d'avoir un conseiller technique

 d'origine sénégalaise ». Un conseiller du Quai d'Orsay le souligne d'ailleurs

 très brutalement : « Faut dire les choses comme elles sont : autant il y a quelques

 Arabes, autant les Noirs se comptent sur les doigts d'une main. »

 Un autre conseiller ne se satisfait pas de la situation : « C'est un véritable

 scandale ! On est en plein dans la République des réseaux et des cabinets blancs.
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  MAJORITÉ ABSOLUE À L'ASSEMBLÉE. 


 À l'issue du second tour des élections

 législatives marqué par une abstention record

 (44,6 %), le Parti socialiste obtient la majorité

 absolue à l'Assemblée nationale. Le parti

 socialiste, et ses alliés, radicaux de gauche et

 Europe Écologie-Les Verts, comptent

 désormais 309 députés (278 députés pour

 le PS, 18 pour EELV et 13 pour le PRG).

 Le Front national fait son retour dans

 l'hémicycle avec deux députés.


  UN « PACTE POUR LA CROISSANCE »



 POUR L'EUROPE.   Promesse numéro 11


 de la campagne du candidat socialiste,

 l'Élysée envoie aux partenaires européens

 de la France un mémorandum proposant

 « un pacte de responsabilité, de croissance

 et de gouvernance », comprenant des mesures

 de relance « à effet rapide à hauteur

 de 130 milliards d'euros ».


  14 JUIN 



  17 JUIN 
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 Alors que la pente était ascendante sur le sujet, au PS, parmi les candidats aux

 législatives et surtout au gouvernement, c'est l'échec total pour les équipes

 ministérielles. » Selon ce même conseiller d'un ministère délégué, « tout a été

 fait trop rapidement, et ni l'Élysée ni Matignon n'ont visiblement donné de

 consignes suffisamment explicites sur la diversité. Du coup, les énarques se recru-

tent eux-mêmes et, dans un réflexe pavlovien, qui se ressemble se rassemble… »

 Le dir-cab d'un grand ministère raconte tout de même avoir tenté d'y

 veiller : « J'ai reçu cent vingt candidats. J'ai regardé si certains étaient issus

 de la diversité. Je n'en ai pas trouvé. Dans notre domaine, le vivier est quasi

 inexistant. » Idem pour un de ses collègues de Bercy, administration peu

 « diverse ». « Je n'ai pas trouvé la baguette magique… » « On est attentif à la

 diversité mais il faut constituer les cabinets très rapidement, s'excuse-t-on chez

 Michel Sapin. En aussi peu de temps, c'est difficile… »

 La bataille de la parité échoue au même endroit. Pourtant, pour la première

 fois de l'histoire de laVe  République, le gouvernement est strictement paritaire.

 Certes, tous et toutes n'ont pas les mêmes postes et Christiane Taubira est la

 seule à occuper un ministère régalien. Aux Affaires sociales – domaine tradi-

tionnellement occupé par les femmes, en politique comme ailleurs – les quatre

 ministres – dont trois déléguées – sont des femmes, quand Bercy reste un

 privilège d'hommes. Il n'empêche : sous la pression des associations féministes,

 Hollande a tenu sa promesse, et c'est une petite révolution. Mais, en l'absence

 de consigne explicite, les cabinets ministériels sont gonflés à la testostérone.


 D'après nos calculs, sur les 306 conseillers nommés jusque-là au   Journal officiel,


 seuls 96 sont des femmes. Soit une proportion de 30 %. Sur les 34 directeurs de

 cabinet, 5 sont des femmes, dont 4 pour des ministres délégués. Seule ministre de

 plein exercice à avoir choisi une directrice de cabinet : Aurélie Filippetti, à la

 Culture. Par ailleurs, 5 femmes sont directrices adjointes, et 5 sont chefs de

 cabinet.Au total, sur les trois postes les plus importants des cabinets, 92 sont occu-

pés par des hommes, contre 17 pour des femmes (soit une proportion de 16 % !).

 À l'Élysée non plus la parité n'est pas du tout respectée, avec 11 femmes sur

 les 40 membres du cabinet. Mais symboliquement il est dirigé par une femme,

 Sylvie Hubac, proche de François Hollande depuis leurs études communes à
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 Sciences Po et l'ENA. Même chose à Matignon, où Jean-Marc Ayrault a choisi

 deux directrices adjointes de cabinet. « J'en suis très fier », se contente de com-

menter le Premier ministre. Sans doute pour compenser le déséquilibre de

 l'ensemble : sur 40 conseillers, 13 sont des femmes.

 « Mais c'est déjà mieux que sous Sarkozy : à l'époque il n'y avait qu'une

 directrice de cabinet dans les ministères », rappelle une conseillère. Surtout, sou-

ligne-t-elle, c'est la première fois que la presse – aiguillonnée par les

 associations féministes – s'intéresse d'aussi près à la composition des

 cabinets. « C'est le niveau d'exigence qui a changé dans la société.

 Pendant la campagne, il y a eu une pression maximale sur la reven-

dication d'un gouvernement paritaire mais aucune note sur les

 cabinets… Si la prochaine fois le rapport de force est aussi fort que

 pour le gouvernement, alors ce sera différent », analyse-t-elle.

 Matignon a pourtant tenté de rectifier le tir, une fois les premiers

 postes attribués. « On a reçu des instructions quand la presse s'est fait

 l'écho de la parité dans les cabinets. Mais les postes à responsabilité

 avaient déjà été distribués. C'était un effort de rattrapage », explique

 un directeur de cabinet. « Résultat, beaucoup seront là pour s'occu-

per de la presse et faire le café », grince un prétendant recalé pour

 un ministère. Certes, la remarque fleure le sexisme et la mauvaise foi.

 Mais elle recoupe aussi un constat : dans les cabinets, les conseillères

 presse et communication sont très souvent des femmes.

 Même avec ce « rattrapage » – les derniers recrutements devraient

 être plus féminins, d'après les promesses faites par les ministères – la

 parité ne sera pas respectée. Certains cabinets sont même très

 masculins, comme la Défense de Le Drian, l'Agriculture de Le Foll

 ou l'Intérieur deValls (3 femmes sur 14). Là, on plaide pour un vivier

 de conseillers très peu mixte.Au Budget, la proportion au cabinet –

 3 femmes sur 10 – correspond au pourcentage de femmes aux postes

 d'encadrement à Bercy. « Nous avons essayé au maximum de trou-

ver des candidates mais nous avions aussi le souci de n'en recruter

 aucune dont on pouvait soupçonner qu'elle était là juste en raison de son sexe »,

 dit-on chez Jérôme Cahuzac.

 Mais que penser alors de l'Éducation nationale où Vincent Peillon a pour

 l'instant recruté 2 femmes (sur 10), de Michel Sapin au Travail qui ne promet

 que 1/3 ou de Geneviève Fioraso à l'Enseignement supérieur et la recherche

 (3 femmes sur 14) ? Le cabinet de Christiane Taubira à la Justice, logiquement

 très fourni en magistrats – une profession elle aussi très féminisée – ne compte

 que 6 femmes sur 15.Aucune n'occupe un poste de direction.

 Au ministère des Sports, de la Jeunesse, de l'Éducation populaire et de laVie

 associative de Valérie Fourneyron, où seules 4 femmes ont été nommées sur

 12 postes déjà recrutés, on plaide « l'excuse de périmètre ». « On a tellement

 de compétences diverses sous notre tutelle qu'on cherche en premier lieu des

 perles rares capables d'assurer des fonctions transversales », explique un conseiller.


 L'entre  soi
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 républicaines  est
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 d'actualité.
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 politiques.
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 Qui essaie de se rattraper d'un trait d'humour : « Mais on a tout de même une

 ministre femme, ça ne compte pas double ? »

 Au ministère de la Famille, où seulement 2 femmes sur 10 composent le

 cabinet (comme chez le délégué aux Transports, Frédéric Cuvillier), la ministre

 Dominique Bertinotti « déplore cet état de fait », assure l'un de ses conseillers,

 « d'autant plus que c'était bien plus féminin à la mairie du quatrième arron-

dissement », son ancien mandat. Et on confie avoir le sentiment que « plus on

 monte en grade, plus la parité est compliquée à réaliser », tout en notant que

 « les candidatures de femmes étaient bien moins nombreuses, comme s'il y avait

 une forme d'autocensure… » Même chose dans un ministère à Bercy : « On

 n'a reçu que 10 à 15 % de CV de femmes… C'est extrêmement faible !

 Beaucoup de mecs sont candidats, même incompétents, alors que les femmes


  osent moins. »


 D'autres ont pourtant réussi la parité – ou presque : c'est notamment le cas

 du ministère des Affaires sociales de Marisol Touraine (8 femmes, 7 hommes),

 de la déléguée aux Français de l'étranger Yamina Benguigui (égalité parfaite),

 de Benoît Hamon à l'Économie sociale et solidaire, de Nicole Bricq à

 l'Écologie, ou encore de Najat Vallaud-Belkacem aux Droits des femmes.

 Au ministère des Affaires étrangères, Pascal Canfin (Développement) a même

 inversé la tendance en recrutant 7 femmes pour 3 hommes. Les trois postes

 principaux sont occupés par des femmes. « Nous avions fait le choix d'une

 parité stricte. Le hasard de la composition a fait le reste », explique-t-on.

 La preuve, aussi, qu'il est possible de promouvoir des femmes.

 Au bout du compte, quelles conclusions faut-il tirer de l'examen de ces

 nominations ? Elles sont d'abord sociologiques : l'entre soi des élites républi-

caines est plus que jamais d'actualité. Elles sont aussi politiques. Si quelques

 énarques de ce gouvernement ont aussi un profil militant, la République de

 Hollande, lui-même énarque et ancien conseiller de l'Élysée, s'annonce dès ses

 débuts comme celle des technos brillants et des gestionnaires raisonnables.

 Les périls – chômage, jeunesse en crise, zone euro dans la tourmente, etc. –

 promettent un quinquennat troublé. Il faut aussi de l'audace. Cette équipe-là

 en sera-t-elle capable ? Réponse dans les prochaines semaines.
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 andis que les socialistes français accusent

 l'UMP de se rapprocher du FN, François

 Hollande appelle les Grecs à voter pour les

 conservateurs et leurs alliés d'extrême droite.

 Moralement déplorable, son intervention est

 en outre contraire à ses propres intérêts – pour

 autant que le chef de l'État cherche réellement

 à peser sur les décisions de la chancelière

 allemande. Lorsqu'ils évoquent la situation

 politique de leur pays, les socialistes français

 se plaisent à fustiger l'effondrement des digues

 entre la droite et l'extrême droite. Ainsi

 soulignent-ils qu'eux seuls demeurent fidèles à

 la stratégie du front républicain, même quand il

 leur faut se désister pour des candidats qui ne

 font guère d'efforts pour se différencier du Front

 national, alors que, pour leur part, les dirigeants

 de l'UMP refusent désormais de choisir entre la

 gauche parlementaire et les partisans de Marine

 Le Pen. Plus grave encore, s'indigne-t-on au PS,

 pendant qu'au sommet la formation héritière

 du gaullisme affecte de renvoyer dos à dos

 ses adversaires politiques et un parti qu'elle

 considérait naguère comme un danger pour

 la République, en sous-main et au niveau local,

 c'est une véritable alliance des droites qui se


  prépare déjà. 


 Si les accusations portées par la nouvelle

 majorité contre ses prédécesseurs sont

 indéniablement fondées, force est de

 reconnaître que le Président dont elle se

 réclame ne les mérite pas moins. Dans un

 entretien donné à une chaîne de télévision

 grecque, trois jours avant le retour aux urnes

 des Grecs, François Hollande s'est en effet

 clairement engagé en faveur d'Antónis Samarás,

 le leader de Nouvelle Démocratie.

 Or, pour gagner les élections du 17 juin 2012,

 ce parti de la droite conservatrice s'est employé

 à pallier l'impopularité que lui vaut sa

 soumission aux diktats de l'UE en accueillant

 sur sa liste les caciques du LAOS, la version

 hellène du FN, et en faisant sienne

 la thématique xénophobe de ses nouvelles

 recrues. Autrement dit, la fusion de la droite

 et de l'extrême droite, qui choque tant les

 socialistes à Paris, reçoit à Athènes le soutien

 du Président issu de leurs rangs. Répliquera-t-on

 qu'il s'agit là d'un mauvais procès, parce que

 les vrais amis de François Hollande sont les

 socialistes du Pasok ? Une pareille défense

 ne résiste guère à l'analyse, dans la mesure

 où cette formation, jadis puissante, se réduit

 aujourd'hui à une petite force d'appoint qui,

 dans le meilleur des cas, obtiendra quelques

 strapontins dans un gouvernement national-

 conservateur. 

 Bien plus accablante que l'appui de sa

 compagne à un socialiste dissident adoubé par

 la droite charentaise, l'intervention du chef de

 l'État à la télévision grecque ne tient pas moins

 de l'erreur stratégique que de la faute morale.

 Car s'il est vrai que la France a pour objectif

 de contraindre l'Allemagne au compromis,

 c'est-à-dire de convaincre Angela Merkel

 qu'elle a intérêt à en rabattre sur ses exigences

 en matière de rigueur budgétaire, comment

 imaginer que ses dirigeants puissent y parvenir

 s'ils ne sont pas en mesure de présenter leurs

 propositions comme un juste milieu entre les

 inquiétudes des marchés et la colère des

 peuples ? Autrement dit, si François Hollande
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 François Hollande à Athènes,


  ou l'irrationalité 



  des gens raisonnables 


 Par Michel Feher, abonné
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 est fondé à se réjouir des coudées franches que

 lui laisse l'échec de Jean-Luc Mélenchon

 sur le plan national, en revanche, la défaite

 ou la faiblesse de forces politiques analogues

 au Front de gauche dans les autres pays de l'UE

 ne peuvent que le laisser sans munitions face

 au bloc constitué par les autorités de Berlin,

 la BCE et le FMI. Que vaut en effet l'art

 de la synthèse dont l'ancien premier secrétaire

 du PS est censé maîtriser tous les arcanes,

 dès lors que le poids relatif des positions

 antagonistes qu'il s'agit de concilier s'avère

 totalement disproportionné ? Bref, la décision

 d'aller à Athènes pour sommer les Grecs

 de préférer l'union de la droite et de l'extrême

 droite à la gauche représentée par Syriza relève

 autant de l'ineptie que de l'infamie – sauf

 à imaginer que, désireux de surpasser le

 machiavélisme de François Mitterrand, François

 Hollande ne se soit permis d'interférer dans la

 délibération d'un peuple souverain qu'aux fins

 de piquer l'orgueil des électeurs et, ce faisant,

 de les inciter à faire le contraire de ce qu'il leur

  demandait… 

 À défaut de retenir cette acrobatique

 hypothèse, le ralliement du président français

 à l'orthodoxie européenne qu'il se targue

 pourtant de contester témoigne surtout

 du paradoxe le plus remarquable de la période

 actuelle : dans le monde des dirigeants

 responsables, des éditorialistes sérieux et des

 experts pondérés où François Hollande cherche

 son crédit, ce n'est pas seulement sur le

 courage et la générosité qu'il est nécessaire

 de transiger ; pour paraître raisonnable, il faut

 également être prêt à sacrifier la rationalité

 économique, quitte à accroître le désarroi

 de son propre électorat, et même la rationalité

 politique, quitte à s'ôter les moyens de réaliser


  son propre programme. 
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 tupeur à l'annonce du départ de Nicole Bricq du ministère de l'Écologie,

 jeudi 21 juin au soir. « Je l'ai vue la semaine dernière, j'ai rencontré des

 membres de son cabinet hier, il n'y avait pas le moindre signe de

 changement », raconte Benoît Hartmann, porte-parole de France nature

 environnement (FNE). « J'avais rendez-vous demain avec son cabinet, avec elle

 la semaine prochaine, et un député socialiste me confiait il y a quelques jours

 sa joie de voir le pôle écologiste du PS se reconstituer au ministère, rien

 n'annonçait cela », confie un expert. « J'ai vu Nicole Bricq hier à Rio, elle

 n'était pas sur le départ », affirme un élu.

 La nomination de Nicole Bricq au Commerce extérieur n'a rien d'une pro-

motion. Sous la précédente présidence, le ministère de l'Écologie était un

 ministère d'État. Et, même sans cette marque d'honneur, il est bien plus puis-

sant renforcé par l'Énergie que le portefeuille du Commerce extérieur. Nicole

 Bricq a-t-elle été sanctionnée alors qu'elle venait de perdre un important arbi-

trage sur les forages pétroliers de Shell au large de la Guyane ?

 La semaine précédente, elle avait annoncé le gel temporaire de ces permis

 de recherche exploratoire, car ils n'apportent pas de « contrepartie suffisante

 pour l'intérêt national », et parce que « la prise en compte des problématiques

 d'environnement n'est pas satisfaisante ». Le ministère expliquait alors vouloir

 avant tout refonder le Code minier, afin d'imposer plus de contraintes aux

 sociétés détentrices de permis.

 Mais, une semaine plus tard, le dossier a été repris en main par le Premier

 ministre et le préfet de Guyane a reçu l'autorisation de signer les arrêtés pré-

fectoraux permettant la relance des travaux. Le directeur de cabinet de

 Jean-Marc Ayrault, Christophe Chantepy, a reçu Laurence Parisot, la présidente

 du Medef, très remontée contre le gel des permis. La suspension temporaire

 des permis constitue une remise en cause de la parole de l'État, avançait la


  22 juin 2012 


 Écologie : Nicole Bricq bute


  sur les lobbies 


 Par Stéphane Alliès, Lénaïg Bredoux et Jade Lindgaard


  26 JUIN 



  21 JUIN 



  33 300 CHÔMEURS DE PLUS EN MAI. 


 Pour le 13e  mois consécutif, le nombre

 de chômeurs en France a une nouvelle fois

 augmenté en mai, avec 33 300 demandeurs

 d'emplois supplémentaires (+ 1,2 %) n'ayant

 exercé aucune activité (catégorie A), selon

 les chiffres publiés par la Dares, le service

 statistique du ministère du Travail. Au total,

 à la fin du mois de mai, 2 922 100 demandeurs

 d'emploi étaient sans activité. En incluant les

 chômeurs ayant eu une activité partielle

 (catégories B et C), le nombre de chômeurs

 s'élève à 4 621 000.


  LE GOUVERNEMENT AYRAULT II. Avec 


 4 postes supplémentaires, le gouvernement

 compte au total 38 ministres et ministres

 délégués. Parmi les mouvements remarqués,

 Nicole Bricq passe au Commerce extérieur,

 laissant l'Écologie qui est confiée à Delphine

 Batho, auparavant ministre déléguée


 à la Justice. 



  37 

 porte-parole du patronat. Au risque de placer l'exécutif en situation d'insé-

curité juridique vis-à-vis des pétroliers, et notamment Total, associé aux


  forages guyanais ?


 « On pensait que Géraud Guibert, son directeur de cabinet, risquait de

 sauter, mais pas la ministre », confie le conseiller d'un ministre. Le bateau-

plateforme de Shell, en provenance de Corée du Sud et à destination de la

 Guyane, n'a jamais dévié de sa route, croit savoir le responsable d'une ONG, y

 voyant un signe de l'assurance de la multinationale de parvenir à ses fins.

 Pendant sa campagne, François Hollande s'est clairement prononcé contre

 l'exploitation des hydrocarbures non conventionnels : « Quelle que soit la

 méthode d'extraction, je suis pour l'interdiction claire et nette de l'exploitation

 des gaz et huiles de schiste », avait-il répondu à Greenpeace.

 Mais il était beaucoup moins fermé au principe des forages offshore, pour-

tant décriés pour leur risque environnemental – illustré par la catastrophe de la


 plateforme de BP,   Deepwater Horizon,   au large de la Floride : « Ces explorations


 doivent être soumises à une réglementation européenne plus contraignante », se

 contentait-il de répondre au même questionnaire de Greenpeace. Et encore plus

 ouvert quand il s'agit de la Guyane : « Ce que nous devons assurer, c'est d'avoir

 la retombée financière ici, en Guyane, de l'exploitation d'une richesse », avait-il


 déclaré sur le site de   France-Guyane.


 Sur le fond, au-delà des permis Shell, la question posée par cet affrontement

 est celle de la réforme du Code minier. Ce texte accorde en effet une licence

 quasi totale aux détenteurs de permis. La création d'une obligation à plus de

 transparence en matière d'information, de consultation des riverains et de prise

 en compte des dommages des forages sur l'environnement fait l'objet de

 demandes répétées des mouvements d'opposants aux gaz et huiles de schiste.

 Lancé par Nathalie Kosciusko-Morizet alors qu'elle était ministre de l'Écologie,

 ce chantier est l'un de ceux que Nicole Bricq a le plus mis en avant. Une

 volonté forgée dans son opposition à l'exploitation des gaz de schiste.

 A-t-elle été trop loin et trop vite sur le sujet par rapport aux intentions de la

 tête de l'exécutif ? « Nicole Bricq est une femme indépendante », assure un

 membre du gouvernement. La concomitance de l'affaire des permis Shell et

 de son départ du gouvernement est frappante. Et depuis l'épisode de l'accord

 PS-écolos secrètement modifié à la suite de l'intervention d'Areva en octobre 2011

 (un paragraphe de l'accord concernant la reconversion de la filière MOX,

 combustible de centrale nucléaire fabr iqué à l'usine de retraitement de

 La Hague et jugé particulièrement dangereux, avait subitement disparu), on sait

 les socialistes perméables aux pressions du lobbying.

 Non, « la principale chose qui a joué, c'est qu'il y avait un contexte pour faire

 de la place aux amis de Royal, et qu'il fallait dégager un ministère de plein exer-

cice », analyse un membre du gouvernement. Il y avait une incompatibilité

 manifeste entre Delphine Batho et Christiane Taubira. Mais l'ancienne porte-

parole de François Hollande pendant sa campagne était plutôt attendue auprès

 de ManuelValls, rattachée aux questions de sécurité, son thème de prédilection.
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 Autre hypothèse, la ministre a-t-elle souhaité elle-même changer d'affecta-

tion ? « Elle et son équipe paraissaient larguées, décrit un membre du Comité

 national du développement durable et Grenelle environnement. Ils ne

 semblaient pas rentrer dans le fond des dossiers. Il y a cinq ans, les premières

 réunions avec Borloo étaient hallucinantes parce que ça partait dans

 tous les sens mais il était là à fond. Elle avait l'air perdu. Il y a peut-

être eu un malentendu : pour beaucoup, le ministère de l'Écologie,

 c'est encore un petit portefeuille, un ministère de mission.Alors qu'en

 réalité il y a 118 000 agents à gérer. C'est un ministère opérationnel,

 d'ouvriers, de centres d'études techniques, de travaux. À 90 %, c'est

 l'ancien ministère de l'Équipement. »

 Un mois et demi après sa nomination, la ministre n'avait toujours

 pas reçu les confédérations syndicales. La conférence environne-

mentale qui devait réunir les grands acteurs du développement durable dans la

 société civile, dans un esprit post-Grenelle de l'environnement, d'abord annon-

cée en juillet, était en train de glisser vers septembre. Lors de la dernière réunion

 sur le sujet, à la mi-juin, aucun membre du cabinet Bricq n'était présent. Mais

 difficile d'imaginer que ces problèmes d'organisation et de coordination avec

 Matignon aient pu, seuls, causer le départ de Nicole Bricq.

 « Que Nicole Bricq ait servi de variable d'ajustement, ou qu'on ait changé

 son affectation à cause des permis Shell, dans les deux cas, c'est désastreux pour

 l'écologie », s'inquiète le conseiller d'une importante ONG environnementale.

 Le premier défi de Delphine Batho, qui a bataillé au secours de l'agriculture

 biologique et contre les organismes génétiquement modifiés lors du vote de la

 loi sur les OGM, en 2008, est de rassurer ses interlocuteurs sur sa volonté de

 mener à bien la transition écologique que prônait sa prédécesseure.


 La  concomitance



 de  l'affaire  des



 permis  Shell  et  de



 son  départ  du



 gouvernement  est


 frappante.


 3 JUILLET 



  DISCOURS DE POLITIQUE GÉNÉRALE. 


 Le Premier ministre Jean-Marc Ayrault donne

 les grandes priorités budgétaires et

 économiques de son gouvernement pour le

 quinquennat, lors de son discours de politique

 générale à l'Assemblée nationale. Appelant

 les Français à la « mobilisation » générale du

 pays, tout en écartant l'idée d'austérité

 budgétaire, il précise aussi que « la finance

 sera mise au service de l'économie réelle.

 C'est pourquoi seront séparées les activités

 des banques qui sont utiles à l'investissement

 et à l'emploi, de leurs activités spéculatives. »
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 Pour l'Europe, le petit pacte

 de croissance ne suffira pas


  Par Ludovic Lamant 
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 rançois Hollande en avait fait l'une de ses principales promesses de

 campagne : le socialiste voulait « renégocier » le « pacte budgétaire », ce

 traité européen défendu par Angela Merkel et Nicolas Sarkozy pour

 muscler l'austérité en Europe. Mais il avait, à l'époque, pris soin de maintenir

 le flou sur les manières de s'y prendre, pour « renégocier » avec les Allemands.

 Six semaines après son entrée en fonction, la manœuvre s'est précisée, et pour-

rait aboutir lors du Conseil européen qui s'ouvre jeudi 28 juin 2012, à

 Bruxelles, dans un climat d'extrême tension.

 Paris défend un « pacte de croissance », qui viendrait compléter le « pacte

 budgétaire » négocié à l'automne 2011. Réunis vendredi 22 juin 2012 à Rome,

 l'Italien Mario Monti, l'Espagnol Mariano Rajoy, l'Allemande Angela Merkel

 et le Français François Hollande ont validé les grandes lignes de ce nouveau

 pacte, qui seront, sauf surprise, confirmées en fin de semaine.Au total, 130 mil-

liards d'euros devraient être débloqués, pour relancer une croissance anémique

 en Europe, et amortir les effets pervers du « pacte Merkozy ».

 Faut-il y voir une victoire éclatante pour le président français, qui parvient,

 à peine élu, à imposer son agenda de croissance aux vingt-six autres parte-

naires ? À première vue, le coup de force ne fait aucun doute. Mais de

 nombreux experts joints par Mediapart s'inquiètent de la tiédeur de ce « pacte

 de croissance », alors que la crise espagnole met à l'épreuve l'existence même

 de la zone euro.

 Première gêne : le montant de l'enveloppe, jugée trop modeste. Ces

 130 milliards d'euros représentent à peine 1 % du PIB de l'Union. « C'est une

 bonne nouvelle mais, le moins que l'on puisse dire, c'est que ce n'est pas beau-

coup, observe Jacques Le Cacheux, économiste à l'OFCE [Observatoire

 français des conjonctures économiques]. On racle les fonds de tiroir là où l'on

 peut, on fait intervenir le plus possible les investissements privés… Mais, au

 final, cela reste totalement insuffisant. »

 À titre de comparaison, le plan d'aide aux seules banques espagnoles,

 qui devrait être débloqué début juillet à Madrid, devrait osciller

 entre 60 et 100 milliards d'euros. Le méga-prêt signé avec Athènes, en mars,

 portait sur 130 milliards. Quant au premier plan de relance de Barack Obama,

 lors de son arrivée au pouvoir en pleine crise américaine, dans le pur style

 « keynésien », il avoisinait les 1 000 milliards d'euros – soit 7 % de son PIB.

 « 130 milliards, ce n'est pas un chiffre immense, surtout si on étale les

 mesures sur plusieurs années », estime de son côté André Sapir, économiste au


 sein du think-tank Bruegel, avant de venir en aide au président français   :   « Si


 l'on regarde d'un point de vue économique, effectivement, ce n'est pas
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 immense. Mais si l'on regarde d'un point de vue politique, avec les forces en

 présence en Europe, on ne pouvait sans doute pas faire mieux. Donc je dirais

 que c'est plutôt un bon chiffre. »

 Dans le détail, ces « 130 milliards » sont à prendre avec des pincettes. La

 majorité de la somme provient en fait d'investissements privés, que les dirigeants

 européens anticipent, via des montages financiers plus ou moins complexes,

 et de savants effets de levier. C'est le cas de la recapitalisation, à hauteur de

 10 milliards d'euros, de la Banque européenne d'investissement (BEI) : cet argent

 frais, apporté par les capitales, devrait en fin de compte se transformer en

 70 milliards de prêts pour financer l'investissement sur le continent. Dans l'entre-

deux, la BEI aura simplement levé de l'argent sur les marchés financiers.


 Dans le cas des   project bonds,   ces emprunts obligataires qui servent à financer


 des projets « porteurs de croissance », l'Union sert surtout de garantie

 à des investisseurs privés. Une signature suffisamment crédible

 pour leur permettre d'obtenir des taux d'intérêt plus favorables, par

 exemple auprès de la BEI. Le projet, cantonné à un stade expéri-

mental, devrait coûter à peine 230 millions d'euros à l'Union, sur

 2012 et 2013, pour constituer un fonds de départ.

 On est loin des ordres de grandeur de la crise en cours… Tout

 se passe comme si les Européens étaient pris dans un dangereux étau.

 D'un côté, les États sont obligés d'appliquer des politiques d'austé-

rité qui dépriment leur économie. De l'autre, il revient à Bruxelles

 d'orchestrer une politique de relance, que les États n'ont plus les moyens de

 prendre en charge. Sauf que le budget européen est minuscule (1,2 % du PIB de

 l'Union) et que l'UE n'est pas autorisée à s'endetter : les marges de manœuvre,

 pour doper la croissance, sont donc très étroites. Quasiment illusoires.

 « Il y a un problème d'ordre de grandeur du pacte de croissance », insiste

 Jacques Le Cacheux. « Surtout si, dans le même temps, comme cela risque d'être

 le cas en France, on accentue l'austérité, pour tenir les objectifs budgétaires

 auxquels on s'est engagés pour fin 2013. »


 Dans leur dernier essai,   L'Europe mal-traitée,   publié en juin 2012 (LLL éditions),


 les « économistes atterrés » – ce collectif d'universitaires « atterrés » par les

 politiques d'austérité en Europe – développaient une autre série de critiques,

 plus violentes, à l'encontre du pacte de croissance de François Hollande.

 Pour eux, la difficulté est structurelle : il est tout simplement vain de prétendre

 contrer les effets pervers du pacte budgétaire par un pacte de croissance. Les

 deux dynamiques économiques – rigueur d'un côté, relance de l'autre – ne


  sont pas compatibles. 


 « Le pacte budgétaire aura des effets dépressifs si massifs qu'il ne saurait être

 contrebalancé par de simples mesures “correctrices”, prises en accompagne-

ment et “en sens inverse”, à l'échelle européenne », écrivent-ils. « Un

 comprimé de vitamine C ne saurait sauver un patient en phase terminale,

 auquel on vient en plus d'injecter une dose létale. Il n'y a pas d'alternative à

 la recherche d'une vraie alternative. »


 Les  deux


 dynamiques


 économiques  –



 rigueur  d'un  côté,



 relance  de  l'autre  –



 ne  sont  pas


 compatibles.
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 Leur démonstration est assez simple. À cause du « pacte budgétaire », rebap-

tisé « pacte pour l'austérité perpétuelle » (qui généralise la « règle d'or » des

 comptes publics), les États sont contraints de « serrer les freins d'autant plus

 fort que l'activité est déjà ralentie ». Un exemple classique d'une politique

 « pro-cyclique », aux effets désastreux. Face à la puissance de ce phénomène,

 il serait impossible d'inverser la tendance à court terme. Surtout si l'on ne peut

 compter que sur le micro-budget de Bruxelles.

 Pour les « atterrés », c'est tout le diagnostic qui sous-tend le « pacte budgé-

taire » qu'il faut revoir : non, la crise des dettes souveraines n'est pas tant l'affaire

 de gouvernements laxistes qui ont laissé filer leurs comptes publics,

 et qu'il faudrait davantage sanctionner, comme le suggère l'exemple

 grec, mais bien plutôt la conséquence des errements du secteur finan-

cier européen, comme le prouve la crise bancaire en Espagne.

 En écho, d'autres économistes font valoir que le « pacte de la

 croissance », en l'état, ne résoudra rien, puisqu'il ne s'attaque pas aux

 priorités du moment. « Si les choses allaient beaucoup mieux du

 côté des banques européennes, ce serait sûrement une initiative très

 intéressante… Mais tant que l'on n'a rien réglé des questions de

 fond, je ne vois pas à quoi cela sert pour l'instant », juge Pierre-Noël
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